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AVIS 

DE   L'ÉDITEU 


Uel  quait  été  le  but  de  V Auteur  de 
cette  Lettre  en  l'écrivant  ,  //  me  fiiff.i 
qu''elle  me  fait  parvenue  de  fin  aveu  y 
pour  ne  pas  héfaer  à  la  rendre  publique  ^ 
&■  à  l'offrir  à  la  méditation  des  perfinnei 
qui  s'intérejjent  véritablement  au  bonlieuf 
de  riinmanité. 

L'importance  des  matières  qui  en  fint 

V objet  y    la  clarté  avec  laquelle  elles  y 

font  traitées  ^   V excellence  des  principes^ 
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%r  AVIS 

i^wi  y  font  développés  ,    &   enfin  la  fa-^ 
lutaire  influence  que   ne  peut   manquer 
d'avoir  leur  propagation  ,  font  des  mo^ 
tifs  qui  V emportent  y    à  mes  yeux  ,  fur 
toute  confidération  ,    6*  qui  me  font  ef- 
pérer  que  le  Public  me  faura  gré  de  lui 
faire  connaître  un  ouvrage  utile  à  toutes 
les  claies  qui  le  compofent.   Le  Citoyen 
accueilkra    avec    reconnoifjance  le   :[ele 
d'un  homme  de  bien  qui  défend  fes  droits 
6*  fa  fureté  ,  &  V Homme  en  place  ,   ou 
le  Magiftrat  ,  ne  dédaignera  pas  le  tra^^^ 
rail  d'un  Philofophe  qui  Véclaire, 

Un  autre  avantage  qui  réfulte  de  la 
publication  de  cet  Ecrit  ,  cefl  le  defir 
ûu'il    infpire  de   connaître  un  Ouvrage 


DE  L'ÉDITEUR;  '  "0 
trop  peu  répandu  ,  &  qui  fortit  ,  il  y 
a  deux  ans  ,  de  la  même  plume  (  i  ). 
Cet  Ouvrasse  eftimable ,  &  auquel  la 
modeftie  de  V Auteur  n  a  donné  que  le 
titre  J'ElFai  ,  ouvre  une  nouvelle  route 
pour  arriver  à  la  perfection  des  Loix 
criminelles.  Il  renferme  même  un  canevas 
complet  qui  pourra  fervir  de  hafe  ou  de 
modèle  au  feul  plan  qu'ion  adoptera 
peut  -  être  ,  fi  jamais  on  s'occupe  férieu' 
fement  de  la  réformation  fi  néceffaire  6* 
fi  defirée  de  la  Jurifprudence  Fran*^ 
çoife. 

Heureux  ceux   qui  gouvernent ,  s'ils 

(i)    Eilai    de    Jurifprudence    Criminelle, 
1  vol.  in  -  ^^.  Imprimé  à  Laufanne  en  1785. 
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vj    AVIS  DE  L'Éditeur; 

étoieiit  toujours  éclairés  par  des  Ecrits 
femhlahles  l  Plus  heureux  les  Peuples  y, 
s'ils  en  rejfentoient  l'effet  j  avec  moins 
d^ohfiacles  &  de  lenteur  l 
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LETTRE 

IDE  Mo  JULIEN  DENTANB 
DE     GENEVE, 

Sur  le  Requifitolre  de  M.  de  Segider  j 
Avocat -Général  ^  contre  le  Mémoire 
publié  en  faveur  de  trois  Hommes 
condamnés  à  la  roue  par  le  Par^ 
lement  de  Paris, 

J^Onsieur, 

Je  vous  remercie  de  votre  em- 
prelTement  à  m'envoyer  le  Requifi- 
toire  de   M.  de   Seguier ,    contre   le 

A  4 
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Mémoire   publié   en   faveur  de   trois 
hommes  condamnés  à  la  roue  par  le 
Parlem.ent  de  Paris,    Le  volume  feul 
de  ce  Requifitoîre  m'auroît  démontré. 
rim|5erf§aion  des  Loix  criminelles  de 
France ,  quand  les  cris  des  perfonnes 
innocentes  qui  en  ont  été  les  viftimes 
ne    retentiroient  pas    çonftamment    à 
mes  oreilles.  Il  eft  impofTible   qu'une 
légiilation  qui  a   befoin  pour  fe  jufl^- 
fier,  de  tant  d'éçlairciiTemens ,  de  tant 
de  commentaires  &:  de  tant  de  diftinc- 
tions  ^  foit  une  légiilation  convenable 
à  d'autres  qu'à  des  Jurifcpnfultes  j    & 
les  aveux   que  Famour  de   la   vérité 
arrache    à    M.   l'Avocat -Général  en 
plufieurs  endroits  de  fon  Requifitoire , 
n'ont    fait    que    me    confirmer    plei- 
nement dans   cette    fiiçon  de   penfer. 
Ce  qui  empêche  les   honnêtes  gens; 


(9) 

des  difFcrens  partis  de  s'entendre  fur 
cette  matière  ,  c'eft  qu'ils  n'en  difcu- 
tentpas  les  queflions^  dans  l'ordre  fui- 
vant  lequel  elles  devroient  être  difcu- 
tées.  La  première  de  toutes  ,  celle 
qu'il  faut  réfoudre  préliminairement , 
parce  que  fa  folution  influe  d'une  ma- 
nière décilive  fur  la  folution  des  au- 
tres ,  c'efl  la  queftion  qui  a  pour 
objet  le  but  principal  de  la  Légiflation 
criminelle  dans  fes  rapports  avec  les 
prérogatives  de  l'innocence  accufée , 
&  qui  peut  être  conçue  en  ces  termes  : 
Doit-on  fe  prcpofir  de  punir  les  coupa- 
blés  au  rifque  de  faire  périr  V innocent  , 
ou  bien  celui-ci  a-t-il  un  droit  fi  parti- 
culier  à  la  protection  des  Loix  ,  qu'il 
faille  en  bannir  toutes  les  fanciions  qui 
Vexpoferoient  le  moins  du  monde  ?  Tant 
qu'on  ne  prendra  pas  fon  parti  ouver- 
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tement  Se  de  bonne  foi  fur  ce  problème 
capital ,  dès  Tentrée  de  la  contefia- 
lion  ,  l'on  difputera  éternellement  6c 
fans  fruit  fur  le  mérite  des  diverfes 
Loix  criminelles.  Les  uns  verront  en 
beau  ^  comme  néceffaires  à  la  tranquil- 
lité générale  ,  des  procédés  qui  feront 
frémir  les  autres  ,  &  tandis  que  le  fa- 
crifice  involontaire  de  l'innocence  pa- 
rcitra  à  ceux-ci  un  vrai  maflacre  ju- 
ridique 5  les  premiers  n'y  appercevront 
qu'une  fûibleffe  inféparable  de  l'hu- 
manité. 

Il  paroît  d'après  les  principes  con- 
tenus dans  le  Requifitoire  ,  que  M. 
l'Avocat  -  Général  ell  du  nombre  de 
ceux  qui  ne  croyent  pas  la  Jurifpru- 
dence  criminelle  fufceptible  d'une  per- 
fediion  capable  d'établir  complète- 
ment la  fureté  publique  ,   fans  préju- 


(  II  ) 

dicier  quelquefois  à  l'innocence.  C'efl 
du  moins  ce  qui  réfulte  de  fon  atta- 
chement fcrupuleux  à  la  confervation 
invariable  des  Ordonnances  du  Royau- 
me 5  de  fes  craintes  excefîîves  par 
rapport  à  la  fubornation  des  témoins  , 
de  l'approbation  qu'il  donne  à  l'ad- 
miffibilité  des  témoins  néceiTaires  ,  au 
fecret  de  la  procédure  ,  &  à  cette  miil- 
titude  d'inflitutions  qui  concentrent 
dans  un  ordre  de  perfonnes  la  connoif- 
fance  Se  l'application  des  formes  nui- 
fibles  ou  favorables  à  l'accufé.  Il  n'efl 
pas  étonnant  qu'avec  de  pareilles 
maximes^  M.  l'Avocat -Général  foit 
l'admirateur  des  Loix  dont  il  efl  le 
miniftre.  En  effet  ,  on  ne  fauroit  dif- 
convenir  que  ces  Loix  ne  foient  re- 
doutables à  pluiîeurs  efpeces  de  fcé- 
iérats  ,   tant  par  la  rigueur  de   Tinf-. 
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truâ:ïon  ',  que  par  la  févérité  des  peines; 
Mais  tous  les  prévenus  appartiennent- 
ils  donc  à   la    même  cla/Te  ,    &.  vos 
Loix   criminelles    ne   vont -elles    pas 
fou  vent   au-delà    du  but ,   en   faifant 
couler  le  fang  innocent  fur  Téchafaud 
defliné  au  crime  ?   C'eft   fur  quoi   les 
annales   judiciaires    de    France  8c  les 
fréquentes    réhabilitations    auxquelles 
on  s'y  voit  forcé  ne  laiiTent  aucun  doute. 
Ecoutez  ,     Monfieur  ,    je    vous 
prie  ,    le   Défenfeur  des  Sirven  ,    qui 
me  paroît  s'être    exprimé   là  -  defTus 
avec  autant  de  vérité   que  d'énergie. 
(  Caufes  célèbres  5  Paris,  1774,  T. 
VIIÎ.  )  w    Qu'on   interroge  les  gens 
»  éclairés  &  prudens ,  ils  vous  diront 
»  que    le  premier   confeil  qu'on  doit 
»  donner  à  un  accufé  ,  pour  fî  inno- 
»  cent    qu'on    le  fuppofe ,    c'eft   de 


)5  commencer  par  mettre  fa  perfonne 
»  en   fureté.  Ce  moyen  fî  humiliant. 
»  &  fî  douloureux  pour  l'innocence  , 
))  efl  devenu  néceffaire  par  la  dureté 
»  de  notre  Légiflation  criminelle.  Nous 
»  avons  des  Loix  fpéculatives  pleines 
w  d'humanité  8c  de  fagefTe.    Les  Loix 
»  Romaines ,  les  Capitulaires  de  Char- 
»  lemagne  ,   font  faites  pour  rafTurer 
»  tout  accufé  à  qui  fa  confcience  ne 
»  reproche  rien.   Mais  nos  Loix  pra* 
w  tiques  ,    plus  dignes   du    Code    de 
))  Dracon  que   de  celui  d'une  Nation 
))  douce  &.  polie  ,  doivent  néceiTaire- 
M  ment  effrayer  l'homme  le  plus  ver- 
))  tueux.   On  n'a   qu^à  remarquer  de 
»  quels    témoins   font  compofées   nos 
»  Procédures  criminelles.  N'eft-il  pas 
w  convenu    que    des    perfonnes    d'un 
»  certain  état ,  d'un  certain  rang ,  ne 
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î)  doivent  point  être  afiignées,  fî  eîîeS 
j)  n'y  confentent  ,  &  qu'on  doit  tou- 
))  jours  fuppofer  qu'elles  n'ont  rien 
»  vu  ni  entendu.  Cette  opinion  pu- 
»  blique  j  qui  eft  le  réfultat  de  nos 
»  mœurs ,  efl  en  même  tems  la  cen- 
3)  fure  la  plus  humj'liante  de  nos  Loix. 
))  Perfonne  ne  rougiflbit  d'être  témoin 
))  chez  les  Romains  3  perfonne  n'en 
))  rougit  chez  des  Nations  voifines  j 
})  parce  qu'il  n'y  a  en  effet  rien  de 
»  plus  digne  du  Citoyen  que  de  ren- 
))  dre  témoignage  à  la  vérité.  Mais 
):>  chez  ces  Nations  j  l'inflrudion  cri- 
»  minelle  fe  fait  contradidoirement  : 
y)  elle  n'eft  redoutable  qu'au  crime. 
»  L'accufé  a  la  liberté  de  fe  défendre. 
»  Parmi  nous ,  c'efl:  une  inquifition 
w  fecrete  qui  ne  laiffe  de  reïïburce 
»  qu'aux  accufés  adroits  &  puiiTans. 
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yy  Nous   avons  pris  des  Romains  les 

»  petitefles  &  les  fubtilités  de  leurs 
îî  Loix  5  &  nous  n'avons  pas  pu  faifij. 
w  ces  grands  principes  d'humanité , 
»  ces  leçons  fublimes  d'équité  &  de 
w  douceur  qui  ont  fait  furvivre  l'Em- 
»  pire  de  leur  législation  à  l'anéantif^ 
w  fement  de  leur  puiiTance.  Il  y  a 
w  long-tems  que  les  vrais  Magiflrats 
»  gémifient  des  atteintes  que  fouffre 
))  la  liberté  civile  dans  les  Tribunaux 
3)  établis  pour  la  protéger.  Mais  le 
w  caractère  de  notre  Nation  efl  de 
)>  s'endormir  au  fein  des  abus  les  plus 
w  révoltans.  On  fe  fait  une  cruelle 
))  habitude  de  regarder  comme  jufle 
w  ce  qui  eft  autorifé  par  une  loi  in- 
yy  jufle.  Souvent  même  on  va  plus 
w  loin  que  h  loi,  parce  que  lorfqu'urie 
))  loi  eft  atroce  ,  on  croit  entrer  dans 
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»  refprlt  du  Légîflateur  en  Texécutartî 
»  avec  atrocité.  N'efl-ce  pas  une  chofs 
n  bien  étonnante  que  notre  légiilation 
w  civile  fournifle  tant  de  reflburces  au 
»  défendeur  pour  les  plus  légers  inté- 
w  rets  pécuniaires  ,  Se  que  notre  lé- 
»  giflation  criminelle  en  fournifle  fî 
»  peu  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  vie  &.  de 
M  l'honneur  ?  » 

Suppofons  maintenant ,  Monfîeur^' 
que  5  fans  adopter  précifement  les 
mêmes  idées  ,  M.  l'Avocat  -  Général 
eût  été  cependant  plus  affeâ:é  des 
rifques  qui  environnent  le  prévenu 
dans  l'inftruftion  criminelle  ,  que  des 
avantages  dont  il  peut  fe  prévaloir  j 
ne  croyez-vous  pas  qu'alors  Ton  Re- 
quifitoire  eût  au  moins  porté  l'em- 
preinte de  fes  alarmes  en  faveur  de 
l'innocence  accufée  ,  malgré  1^  nature 

des 


des  forlfbions  dont  il  eft  chargé  ?  Ne 
croyez-vous  pas  qu'il  auroit  de  tems 
en  tems  dirigé  fes  efforts  vers  le  per- 
feftionnement  de  la  marche  judiciaire  5 
&  qu'en  fefoumettant  comme  agent  de 
la  loi  aux  ordonnances  exiftantes ,  il  en 
auroit  néanmoins  demandé  avec  inf- 
tance  l'amélioration  ,  bien  loin  d'en  de- 
venir Tapologifte  ?  Il  fuit  de-là ,  Mon- 
fîeur  ,  que  le  feul  point  qu'il  s'agifTe  de 
débattre  avec  M.  l'Avocat -Général, 
c'efl:  la  nécelîîté  imaginaire  de  lailTer 
l'innocence  expofée  au  danger  de  l'infa- 
mie ,  ou  de  la  mort  dans  la  pourfuite  des 
délits.  Telle  efl:  aufîî  la  principale  face 
fous  laquelle  j'examinerai  le  Requifî- 
toire.  Si  par  malheur  mon  fyflême  fe 
fe  trouvoit  faux,  &  qu'on  parvînt  jamais 
à  démontrer  que  le  facrifîce  accidentel 
de  l'innocence  pardevant  les  Tribunaux 
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criminels ,  efl  un  mal  inévitable  dans  la 
condition  civile ,  non-feulement  il  feroit 
injufle  de  continuer  à  livrer  ainfi  le 
genre-humain  au  plus  terrible  des  fléaux 
fans  fon  confentement  j  mais  il  fe  trou- 
veroit  encore  que ,  malgré  cette  pré- 
caution ,  le  pacte  focial  qui  doit  être 
la  fource  pure  &  intariflable  du  bon- 
heur public  ,  ne  s'oftriroit  plus  à  la 
raifon  que  fous  un  afpeâ:  hideux  & 
révoltant.  Du  moins ,  dans  l'état  de 
nature  ,  chacun  prévenu  qu'il  a  de 
grands  rifques  à  courir  ,  fe  précau- 
tionntjroit  d'avance  contre  les  attaques 
imprévues.  On  auroit  la  liberté  de  fe 
défendre  8<.  de  combattre  à  armes 
égales  fes  ennemis  ^  ou  fes  rivaux.  On 
pourroit  s'entourer  de  fes  liaifons  paf- 
fageres  &  former  des  afibciations  mo- 
mentanées pour  fa  fureté.   Enfin ,   fî 
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l'on  étoît  égorgé  ,  ce  feroît  au  coîn 

d'un  bois  ,   promptement ,  fans  igno- 
minie. On  feroit  adif  fur  la  défenfive 
jufqu'à   fon  dernier   foupir  ;    au   lieu 
que,  dans  l'état  aâ:uel  d'imperfeâiion 
où  croupifTent  les  Loix  ,  l'innocent , 
en  proie  à  des  formalités  perfides  qu'il 
ne  connoît  point ,    ou  dont  il  ne  fe 
défie  pas  ,  après  avoir  langui  dans  \q% 
cachots  les  plus   fombres  5c  les  plus 
mal  fains ,  va  expirer  fur  un  échafaud 
pafiivement ,  lentement ,  méthodique- 
ment 5  cruellement,  &  avec  opprobre. 
Heureufement ,  Monfieur  ,  nous  ne 
fomimes  pas   réduits  encore  à  la  dure 
extrémité  de  fuir    les  hommes    pour 
échapper    à    l'imprudence  ,    ou    aux 
maximes   fanguinaires  des  Juges  cri- 
minels. Il  eft  d'autres  refiburces  éga- 
lement compatibles  avec  Texiilence  de 
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la  fociété  civile  &  avec  une  fécurîté 
légitime  qui  ne  puifle  pas  devenir  fu- 
nefte  à  l'innocence  accufée.  J'efpere 
que  mes  obfervations  fur  les  vices  de 
la  Jurifprudence  criminelle  de  France, 
extraits  uniquement  du  Requifitoire 
de  M.  l'Avocat  -  Général  ,  vont  vous 
convaincre  entièrement  de  cette  im- 
portante vérité. 


PREMIER     VICE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France^ 
ou  Premier  Ecueil  pour  l'innocence 
accufée ,  favoir  :  L'ignorance  du 
Peuple  en  matière  de  Législation, 

^^^  rAvocat  -  Général  en  convient 
lui-même  ,  page  1 3  de  fon  Requifi- 
toire. La   multitude  ^    dit  -  il ,    ne  fe 
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doute  pas  de  fa  profonde  ignorance  eîi 
madère  de  légiflation.  Mais  d'où  vient ^ 
Monfîeur  ,  s'il  vous  plaît ,  cette  pro» 
fonde  ignorance  de  la  multitude  en 
matière  de  Loix  criminelles  ?  N'ell-ce 
point  de  ce  que  ces  Loix  encore 
éparfes  n'ont  pas  été  mifes  à  la  portée 
du  peuple  par  une  rédadion  fommaire 
&  intelligible  ?  N'eft  -  ce  point  de  ce 
que  les  fandlions  du  Légiflateur  ne 
font  pas  énoncées  en  ftyle  vulgaire  & 
communiquées  à  tous  les  Citoyens  par 
une  promulgation  authentique  ?  N'eft- 
ce  point  de  ce  que  Tobjet  de  ces  Loix 
n'y  eft  pas  tellement  généralifé  qu'elles 
puîfTent  conftamment  fervir  de  bouf- 
fole  aux  Juges  criminels ,  en  forte  que 
leurs  jugemens  varient  à  l'infini  pour  la 
qualification  des  délits,  pour  la  gravité 
des  peines ,  &.  pour  la  marche  de  la 
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procédure  ?  N'eft-ce  point  encore  de 
ce  que  cette  procédure  cft  fecrete  ? 
Enfin  5  n'efl-ce  point  de  ce  qu'il  eft 
défendu  ,  ou  du  moins  irrégulier  en 
France  d'occuper  le  public  des  cas 
criminels  qui  fe  préfentent ,  d'en  dire 
librement  fdn  avis ,  &  de  critiquer 
ouvertement  les  Arrêts  qui  les  ter- 
minent ? 

Vous  le  voyez  donc  ,  Monfieur  ^ 
l'ignorance  du  peuple  en  matière  de 
légiflation  criminelle  n'a  pas  d'autre 
caufe  que  le  voile  myftérieux  dont  on 
couvre  celle-ci  ,  &  les  efforts  que  l'on 
fait  continuellement  pour  dérober  aux 
yeux  du  public  les  aâies  les  plus  efTeU' 
tiels  du  pouvoir  judiciaire.  Mais,  com- 
ment croire  avec  M.  l'Avocat-Géné- 
rai  que  tout  feroit  perdu  dans  la  fo- 
çiété  j  ^  que  les  fcélérats  s'en  ren- 
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droient  les  maîtres  ,  fi  l'on  corrigeoît 
ces  défauts  de  la  Jurifpriîdence  crimi- 
nelle de  France  ?  Ne  vous  fenible-r-il 
pas  ,  au  contraire  ,  Monfleur  ,  quQ  la 
publication  &  l'exécution  d'un  code 
criminel  peu  volumineux  dont  on  au- 
roit  banni  les  exprefHons  fcientifiques  j 
&  qui  5  fous  le  difpofîtif  d'un  petit 
nombre  d'articles  aufîî  clairs  que  pré- 
cis ,  contiendroit  des  définitions  lu- 
mineufes  &  des  règles  invariables,  fe- 
roient  bien  plus  propres  à  prévenir  les 
crimes  ,  à  intimider  les  méchans  ,  8c 
à  maintenir  le  bon  ordre  ,  que  la  mé- 
thode ténébreufe  dans  laquelle  on  s'en- 
veloppe aujourd'hui?  On  connoîîroit, 
il  eft  vrai  ,  beaucoup  mieux  le  fort 
&  le  foible  de  la  Loi  5  le  défenfeur 
d'une  mauvaife  caufe  y  pourroit  puifer 
quelquefois  des  fophifmes  fpécieux  Se 
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favorables  à  fes  cliens.  Mais  le  Juge 

auroit-il  pour  cela  les  mains  liées  ^  & 
ne  feroit  -  il  pas  toujours  en  dernière 
analyfe  libre  d'exécuter  la  Loi  con- 
formément à  fon  véritable  fens  ? 

D'un  autre  côté  ,  quels  affreux 
dangers  ne  court  pas  l'innocence  ac- 
cufée  y  au  fein  de  la  fécurité  que  lui 
donne  une  ignorance  dont  elle  ne  fe 
doute  pas  !  Elle  croit  bonnement  que 
fa  condamnation  eft  impofTible  ,  s'il 
n'eft  démontré  complètement  qu'elle 
eft  coupable  du  délit  qu'on  lui  impute  , 
tandis  que  c'efl  précifément  le  con- 
traire 5  &:  qu'elle  eft  tenue  de  prouver 
juridiquement  qu'elle  n'a  point  commis 
l'ade  pour  lequel  on  la  pourfuit.  Elle 
met  donc  fa  confiance  dans  de  fîmples 
négatives ,  au  lieu  qu'il  faudroit  qu'elle 
fe  hâtât  d'accumuler  les  faits  juflifiça- 
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tifs.  Elle  ne  fait  point  qu'il  arrivera 
un  moment  où  elle  n'y  fera  plus  ad- 
mife.  Elle  ne  fait  point  que  ceux  qui 
Taccufent  deviendront  fes  Juges  en 
dépofant  contre  elle  ,  fî  le  Tribunal 
le  trouve  à  propos.  Elle  ne  fait  point 
que  la  plus  légère  variation  fur  un 
fait  important  &  décifîf  au  procès 
peut  la  perdre  ,  qu'elle  doit  en  confé- 
quence  pefer  tous  fes  termes ,  prendre 
garde  aux  équivoques  qui  pourroient 
réfulter  de  la  tournure  de  fes  phrafes , 
&  aux  préfomptions  qui  découleroient 
de  la  naïveté  de  fes  réponfes  à  des 
queftions  captieufes.  Toutes  ces  con- 
noilTances  qui  lui  manquent  &:  qui  font 
effentielles  à  fa  fureté  ,  elle  les  ac- 
querroit  par  une  plus  grande  publicité 
des  loix  criminelles  &  par  celle  de  la 
procédure.   Elle  y    verroit   comment 


(    26   ) 

il  faut  que  l'homme  le  plus  intègre  fe 
défende  lorfqu'il  eft  attaqué  en  juftice , 
&  à  quel  malheur  il  fe  trouveroit 
cxpofé  par  une  juftification  incomplète. 
Elle  y  verroit  que  cette  juftification 
varie  fuivant  la  nature  des  délits  ,  8c 
qu'elle  dépend  fur-tout  des  circonf- 
tances  particulières  qui  les  ont  accom- 
pagnées. Elle  y  verroit  quelles  confé- 
quences  les  Juges  ont  coutume  de  tirer 
de  telle  ou  telle  efpece  de  réponfe  ,  de 
telle  ou  telle  efpece  d'indice  extérieur  , 
comme  l'air  ,  le  ton  ,  l'habillement  j 
l'indigence  ,  &c.  Veut-on  qu'un  jour- 
nalier quitte  fon  travail  pour  pâlir  de 
faim  fur  les  criminaliftes  ?  Cependant 
fon  ignorance  à  ces  divers  égards  eft 
capable  de  le  conduire  au  bûcher  ou 
fur  la  roue  ,  en  l'empêchant  de  s'ap- 
pliquer à  édifier  fes  Juges  fur  les  pré- 


(  Z7  ) 

ventîons  défavorables  que  de  fimples 

accefToires  pourroient  faire  naître  dans 
leur  efprit ,  &.  à  diiîiper  l'illufion  des 
apparences  qui  font  contre  lui  par  tous 
les  moyens  que  fa  pofition  indivi- 
duelle ou  fon  imagination  lui  fuggé- 
^eroit. 

Vous  m'objefterez  fans  doute  , 
Monfieur  ,  qu'il  ne  feroit  pas  pofîlble 
de  faire  une  légiflation  criminelle  lî 
claire  &  fi  exaâ:e  ,  qu'-elle  fût  à  la 
portée  des  dernières  claiTes  de  la  fo- 
ciété  5  &  fuffifante  en  même  tems  pour 
diriger  les  Tribunaux  dans  la  folution 
de  tous  les  cas  qui  fe  préfenteroient. 
Mais  ,  c'eft  -  là  une  erreur  dont  il  fe- 
roit facile  de  revenir  ,  fi  Ton  vouloit 
travailler  férieufemenî  à  la  confeftion 
d'un  pareil  code.  J'en  juge  par  la  ten^ 
tative  que  j'ai  faite  moi-même  dans 
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un  Effai  de  Jurifprudence  criminelle. 
(  Laufanne  1785.  )  Extraifez  -  en  , 
Monfieur  y  tout  ce  qui  eft  en  carac- 
tères italiques  ,  fous  le  titre  de  Mo- 
dèle de  Loix  ;  vcus  en  formerez  un 
volume  in-8^.  d'une  cinquantaine  de 
pages  au  plus ,  &.  cependant  vous 
aurez ,  je  crois  ,  bien  de  la  peine  à 
trouver  un  feul  cas  vraiment  criminel , 
&  d'une  importance  majeure  pour  la 
fociété  qui  ne  puifTe  être  équitablement 
décidé  par  l'obfervation  littérale  de 
quelqu'un  de  ces  modèles ,  tant  par 
rapport  à  la  définition  du  délit  &  au 
degré  de  la  peine  ,  que  par  rapport  à 
la  marche  de  la  procédure.  Or  fi , 
feul ,  fans  fecours  ,  peu  au  fait  des 
Criminalifi:es  ,  &  furchargé  d'autres 
occupations ,  j'ai  eu  le  bonheur  de 
réufîlr  à   ce  point ,  que  ne   feroient 
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pas  vos  habiles    Jurifconfultes  ^    s'il* 

parvenoient  à  s'entendre  &.  à  diriger 
en  commun  leurs  efforts  vers  le  but 
que  je  me  fuis  propofé  ?  Je  ne  doute 
point  qu'on  ne  vît  éclorre  des  chefs- 
d'œuvres ,  &.  que  M.  Seguier  lui-même 
ne  fe  diftinguât  dans  cette  nouvelle 
carrière  ,  s'il  changeoit  feulement  de 
point  de  vue  dans  l'application  de  fes 
talens.  Un  mot  échappé  à  fa  plume  , 
&  qu'on  a  en  vain  relevé  dans  un 
errata  ,  femble  nous  permettre  des  ef- 
pérances  à  cet  égard.  C'eft  l'épithete 
trifte  ajoutée  (  pag.  1 4  )  à  rimpofîî- 
bilité  où  font  les  défenfeurs  du  prévenu 
de  vérifier  fur  la  procédure  l'exafti- 
tude  des  faits.  Comment  ne  voit -on 
pas  que  ce  défaut  de  communication 
ôte  aux  Avocats  le  moyen  de  fervir 
leurs  clients  avec  afTurance  &.  folidité? 
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Ce  vulde  dans  la  marche  du  procès  y 
forme  un  abyme  où  Tinnocence  eft 
impitoyablement  précipitée ,  fans  qu'il 
en  réfulte  aucun  avantage  contre  les 
atteintes  que  le  fcélérat  porte  à  la  fu- 
reté générale.  Car  ,  s'il  eft  démontré 
par  la  procédure  que  l'accufé  eft  cou- 
pable ,  l'Avocat  ne  pourra  qu'atténuer 
fon  crime  par  des  confldérations  dont 
les  Juges  ne  fauroient  être  dupes  j  mais 
Cl  ,  malheureufement  ^  ce  font  des 
vices  de  forme  ou  des  réponfes  obf- 
cures  ,  équivoques  ,  embarraifées ,  qui 
doivent  fervir  de  bafe  à  la  condamna- 
tion du  prévenu  ,  l'Avocat  qui  confé- 
rera avec  lui  fur  les  irrégularités  qu'il 
auroit  commifes  ,  fur  les  motifs  de  fes 
réponfes  ,  &  fur  les  conféquences  dan- 
gereufes  qui  en  font  inféparables,  aura 
la  faculté  ,  fi  fon  client  eft  innocent, 
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d'expliquer  aux  Juges  la  caufe  de  fes 

niéprifes  &.  l'incohérence  de  fes  allé- 
gués. Ainfî  fon  miniflere  ne  fera  pas 
moins  utile  au  tribunal  qu'à  Taccufé, 
&  la  lumière  qu'il  répandra  ne  fervîra 
japiais  efficacement  que  l'innocence. 

J'en  dis  autant  des  Mémoires  &  des 
autres  Ecrits  que  l'on  publie  fur  les 
queftions  pendantes  pardevant  les  Tri- 
bunaux criminels  ,  ou  fur  celles  qu'ils 
viennent  de  réfoudre.  Qu'importe , 
en  effet ,  que  ces  Ecrits  ne  foyent  pas 
admijjibles  dans  l'ordre  judiciaire  (  p.  1 5), 
s'ils  font  indifpenfables  dans  l'ordre 
politique  ,  comme  étant  le  frein  le 
plus  falutaire  qu'on  puifTe  mettre  à 
l'impéritie  &  à  la  corruption  des  Juges? 
M.  l'Avocat-Général  ne  croit  pas  fans 
doute  à  l'infaillibilité  des  Tribunaux. 
Or  5  n'efl-il  pas  naturel  que  le  peuple 


(  îO 

éclaire  journellement  la  conduite  de 
ceux  qui  le  déciment  tous  les  jours  , 
&.  qu'il  prononce  en  gros  à  fon  tour 
fur  des  corps  qui  jugent  en  détail  touj 
fes  membres  ?  Suppofons  que  des  Mé- 
moires infidieux  portent  l'alarme  dans 
fon  cœur  ,  les  Parlemens  ne  peuvent- 
ils  pas  toujours  lui  rendre  le  calme 
par  une  publication  authentique  de  la 
procédure  ?  C'eft  l'obîcurité  feule  des 
procès  criminels  qui  donne  quelque 
prife  à  l'audace  ^  à  la  calomnie,  aux 
réclamations  injurieufes.  Difîîpez  ce 
brouillard  épaix  qui  cache  à  la  Nation 
les  procédés  juridiques  j  que  la  lumière 
foit  pour  elle  comme  pour  le  Juge  , 
^  celui-ci  n'aura  plus  rien  à  craindre 
de  la  clameur  publique.  Il  la  brave- 
roit  même  fous  une  légiflation  moins 
imparfaite  ,    fi  elle  venoit  à  fe  lever 
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fcontre  lui  pendant  l'inftruâiiori  de  ïa 
procédure ,  car  il  auroit  confia  m  ment 
line  loi  précife  pour  guide  Se  pour  bou« 
clier.    Il   ne    faudroit    donc  pas    ap- 
préhender  que  des  Mémoires  publiés 
éxtrajudieiellement  interrompiiTent  ja- 
mais 5  ou  filTent  varier  le  cours  de  la 
juftice.  En  Angleterre  ,  ou  les  papiers 
de   nouvelles  occupent   fahs  cefle  le 
public   des   cas  criminels  qui  ne  font 
pas  encore  jugés ,  on  n'apperçoit  pas 
que  cela  ait  aucune  influence  fur  là 
décifion  des  Jurés,  Que  dis-je  ?  Telle 
eft   la  droiture   de   ce  Tribunal  mo- 
mentané ,  qu'il  réfifte  aux  impulfîons 
les  plus  fortes  &  les  plus  féduifantes 
pour  rerriplir  le  voeu  de  la  loi.  En  vain 
le  DodeUr  Dodd ,  convaincu  d'un  a£te 
de  faux  y  a-t-il  pour  lui  l'indulgence 
dé  fes  compatriotes  j  en  vain  fix  mille 
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perfonnes  fe  réunifTent  pour  demander 
avec  inftance  que  grâce  lui  foit  faite  ^ 
les  Jurés  le  condamnèrent  à  mort ,  en 
le  déclarant  coupable  y  &  il  eft  exé- 
cuté. Il  en  a  été  de  même  du  fameux 
graveur  d'eflampes  Reyland  ,  quoique 
penfîonné  du  Roi  &  appuyé  des  plus 
puiiTantes  prote6:ions.  Voilà  ce  qui  fe 
pafleroit  en  France  ,  malgré  tous  les 
écrits  &  toutes  les  défenfes  apologéti- 
ques 5  fî  la  légiflation  criminelle  y 
étoit  bonne  &  Tordre  judiciaire  mieusç 
connu  des  citoyens. 

Ne  trouvez-vous  pas ,  Monfieur  ^ 
que  ces  citoyens  oîit  lieu  d'être  bien 
tranquilles  5  bien  édifiés  fur  leur  propre 
fort  &  fur  celui  des  perfonnes  de  leur 
connoiffance  qui  font  mortes  dans  les 
tourmens  d'un  fupplice  infâme ,  parce 
qu'on  aura  mis  plutôt  atteint  &  con^ 
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vaincu  5  que  j)our  les  cas  réfultnns  dii 

procès  y  ou  vice  verfâ  dans  la  Sentence 
qui  les  y  condamne  ?   (P.  19,  22.) 

En  vérité ,  c'eft  fe  moquer  que  de 
mettre  de  l'importance  à  de  pareilles 
formules ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  ac- 
compagnées d'un  extrait  de  la  pro- 
cédure qui  contienne  au  moins  l'énu- 
inération  fuccindte  des  preuves  qui  ont 
fondé  le  jugement.  Les  Cours  Souve-^ 
raines  j  ait  M.  l'Avocat-Général  , /ze 
font  pas  obligées  d'exprimer  dans  leurs 
Arrêts  les  motifs  de  leur  déclfion.  Au^ 
cune  loi  ne  les  aftrelnt  à  cette  formalité  y 
folt  au  civil  5  folt  au  criminel  _,  foit  dan^ 
le  cas  de  condamnation  -  folt  dans  le 
cas  d'abfolutlon ,  &  principalement  en 
matière  de  délit.  La  ralfon  en  ejl  fen^ 
fible.  La  Cour  ne  peut  que  confirmer  ou 
injlrnver  la  Senunce  dont  eft  appel.  Or , 
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foutes  les  fois  qu'il  y  a  dans  la  Sen^ 
tence  peine  affiicîive  ,  V appel  eft  de 
droit,  (P.  2  1.)  Mais  fi  les  Juges  fu- 
balternes  ne  rendent  point  compte  au 
public  des  motifs  de  leur  détermina^ 
tîon  ,  &  que  le  Parlement  feul  en 
connoifTe  ,  fur  le  vu  de  la  procédure  , 
n'efl-il  pas  clair  que  le  tout  fe  pafTe  à 
l'infçu  de  la  Nation,  Se  derrière  la 
toile ,  excepté  l'exécution  du  criminel  ? 
Quelle  feroit  donc  la  fource  de  cette 
confiance  publique  &  univerfelle  dont 
M.  TAvocat-Général  prétend  que  le 
premier  Sénat  de  la  France  a  joui 
conflamment  ?  Elle  ne  fauroit  être 
dans  la  rectitude  des  inflitutions  judi- 
ciaires 5  puifque  la  multitude  ne  fe 
doute  pas  de  fon  ignorance  à  cet  égards 
Elle  ne  fauroit  être  non  plus  dans  une 
ConnoiiTance  perfonnelle  qui  garantiiTç 
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«ù   peuple   les  lumières  &  rintégnté 

des  Juges  ,  puifqu'il  ignore  également 
à  quels  fignes  ils  reconnoiflent  les 
coupables  j  qu'il  fait  d'ailleurs  que 
leur  office  n'eft  pas  exclufivement 
donné  au  mérite  ,  mais  qu'il  s'acquiert 
à  prix  d'argent  5  que  des  avis  diamé- 
tralement oppofés  partagent  fouvent 
les  fuffrages'  du  tribunal ,  &  que  des 
demandes  en  cafTation  fuivies  de  réha- 
bilitations légales  annoncent  manifef- 
tement  que  le  tribunal  eft  fujet  à 
Terreur.  Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de 
confiance  ,  puifqu'on  n'a  pris  aucune 
des  mefures  convenables  pour  Finfpî- 
rer  ;  car  la  confiance  ne  fe  commande 
pas  plus  que  l'amour.  Difons-le,  avec 
franchife  5  il  ne  s'agit  abfolument  que 
d'autorité  dans  les  Parlemens  de 
France.   Ils  font  même  fi   peu  gênés 
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par  les   Ordonnances   du    rayautne..^ 

les  formes  &  les  opinions  judiciaires 
les  plus  accréditées  font  tellement 
flexibles  ,  qu'on  peut  dire  fans  exag.é-, 
ration  qu'ils  font  le  plus  fou  vent  ce 
qu'il  leur  plaît  en  matière  criminelle  j 
fauf  le  recours  à  la  volonté  du  Roi.  Ce 
n'efl:  jamais  qu'accidentellement  £c- 
après  coup  que  le  public  eflinftruit  de 
la  nature  des  quefrions  qui  fe  débattent 
dans  les  tribunaux  ,  &.  des  diverfes 
folutions  dont  elles  peuvent  être  fuf- 
ceptibles. 

Je  prévois ,  Monfieur,,  que  vous 
ne  manquerez  pas  de  me  combattre 
dans  cette  occafion  avec  mes  propres 
armes ,  en  m'oppofant  ce  que  j'avance 
dans  le  fécond  volume  de  mon  EfTai , 
(  p.  88>  115  )  fur  l'impofïibilité  où 
eft  1@  Ldgiflateur  de  tracer  aux  Juges 
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des  règles  fixes  pour  l'évaluation  de 

la  preuve  nécellaire  à  la  condamna- 
tion du  prévenu ,  &.  vous  en  conclu- 
rez pertinemment  que  les  Juges  ne 
pourroient  pas  mieux  en  rendre  compte 
dans  leurs  Sentences ,  parce  que  cette 
preuve  n'eft  fouvent  que  le  réfultat  du 
concert  général  qui  règne  entre  tous 
les  faits  &  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. Mais  ,  outre  que  dans  la  Ju- 
rifprudence  criminelle  de  France^  la 
force  de  la  démonflration  paroît  re- 
pofer  toute  entière  fur  le  témoignage  , 
dont  il  eft  facile  de  donner  toujours 
une  analyfe  concluante  ,  il  ne  s'enfui- 
vroit  autre  chofe  de  votre  objection  ^ 
finon  qu'en  certains  cas^  toute  la  pro- 
cédure devroit  être  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impreiîion ,  ce  qui 
rentre  dans  les  principes  que  je  déve- 
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loppe  tome  2  ,   pag.    189.  Mais  eela 
ne  fuffiroit  point  encore  ,  &  la  publi- 
cité  des  interrogatoires  ou  des  con- 
frontations ,    me  fembleroit  aufli  inf^ 
truftive    pour  la  Nation  qu'utile  à  fa 
fureté.  En  effet ,  il  eût  été  quelquefois 
bien   efTentiel  qu'elle    vît ,   par  elle^ 
même  &  avant  le  Jugement ,  comment 
des  hommes  d'un   caraQ:ere  doux  6c 
paifible  ,    des  hommes  honnêtes  ,  fen- 
iibles  y  &.  d'une  réputation  fans  tache  , 
;^voienî  pu  tout  d'un  coup  devenir  des 
^onftres  ,    au   point  que  l'un   avoi^ 
étranglé  fon  propre  fils ,  parce  qu'ij 
.vouloit  fuivre   fa   confcience    comme 
Çalas^  ,  &  que  l'autre  avoit  maiTacré 
fa   mère ,    à  l'occaiioa   d'une  légère 
difpute  ,     comme    Montbailly,  Peutr 
être    fa    manière  d'envifager  les  pré- 
venus aurqit-eile  deflillé  les  yeux  des 
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Juges  5  &  les  auroit-elle  empêché  de 
verfer  le  fang  innocent.  Réduite  au 
fîlence  par  le  fecret  de  la  procédure, 
&  par  fon  ignorance  involontaire  en 
matière  de  légiflation  ,  elle  n'appreiTd 
les  prétendus  crimes  des  accufés  que 
par  les  tourmens  affreux  qu'ils  fubif- 
fent  5  &  leur  innocence  que  par  le  ré- 
tabliiTement  tardif  de  leur  honneur. 
Tout  5  dans  ces  finiftres  événemens  , 
concourt  à  remplir  les  âmes  de  trou- 
ble 5  d'effroi ,  de  çonfudon  &.  de  dé- 
fefpoir  ;  l'atrocité  du  délit  ,  la  gravité 
de  l'erreur  ^  la  témérité  des  Juges  ,  6r 
l'infuffifançe  de  la  réparation. 
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SECOND     VICE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France  j 
ou  Second  Ecueil  pour  l'innocence 
accufée  ^  favoir  :  Les    questions  de 

COMPÉTENCE. 

£^Ous  ne  prétendons  point ,  dit  M. 
VAvocat-Général ,  pag.  28  du  Requi- 
fîtoire  ^  diffunuler  la  lenteur  qui  a  été 
mife  dans  cette  inflruciion  ,  mais  il  faut 
faire  attention  que  la  procédure  a  été 
infiruite  dans  trois  tribunaux  différens. 
Il  a  fallu  juger  deux  fois  la  compétence  / 
avant  de  juger  le  fonds  de  l' accufation» 
U Auteur  ignore  y  ou  plutôt  il  feint  d'i- 
gnorer que  les  queftions  de  compétence 
entraînent  nécejjairement  de  longs  délais. 
Pourquoi  j  Monfieur  ,  y  a-t-H  tant 
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de  conflidts  entre  vos  tribunaux  cri- 
minels pour  la  compétence^  fi  ce  n'eft 
parce  que  vous  en  avez  plufieurs  dont 
la  jurifdi£lion  coïncide  fur  le  même 
lieu  )  &.  que  le  Légillateur  n'en  a  pas  pu 
tracer  exadement  les  limites  ?  Mais, 
où  eft  la  nécefîîté  d'avoir  plufieurs 
tribunaux  qui  jugent  au  criminel  dans 
le  même  endroit  ?  C'efl  une  fuper- 
fluité  évidemment  préjudiciable  à  l'in- 
nocence ,  par  les  délais  prefque  inévi- 
tables dont  M.  l'Avocat-Général  con- 
vient 5  &:  qui  5  bien  loin  d'être  d'au- 
cune utilité  pour  préferver  l'état  des 
actes  de  fcélératefi^e  ,  peuvent ,  au 
contraire,  y  inviter  quelquefois,  par 
l'efpoir  de  l'impunité.  Car  la  rapidité 
de  l'infiruftion  ,  la  fimplicité  de  la 
marche  judiciaire  8c  Taftivité  d'une 
jurifdiclion     exclufive     qui     fe     dé- 
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ployeroît  librement  dans    fa  fphere  J 

fans  avoir  à  redouter  aucune  queftion 
de  compétence  ,  efFrayeroient  les 
malhonnêtes  gens  ,  au  lieu  que  les 
lenteurs  inféparables  de  la  multiplicité 
des  tribunaux  produifent  nécefTaire- 
ment  un  grand  nombre  de  chances  fa- 
vorables aux  fourdes  manœuvres  dont 
le  crime  peut  fe  fervir  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  peine  qu'il  mérite.  Divifez 
donc  toute  la  France  en  petits  dépar- 
temens  auflî  égaux  que  la  nature  de 
la  chofe  le  comportera  ,  &  établirez 
dans  chacun  de  ces  départemens  un 
tribunal  criminel  auffî-bien  conftitué 
qu'il  vous  fera  pofîibîe  j  vous  y  aurez 
par  ce  moyen  tout  l'échafaudage  né- 
celTaire  pour  mettre  en  exécution  les 
ordonnances  criminelles  du  royaume , 
fans   être    expofé    aux   inconvéniens 
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inajeiirs  de  la  forme  actuelle.  Dès-lors  J 
plus  de  conflitSts  de  jurifdiâ:ion  qui 
dégénèrent  quelquefois  en  contefta- 
tions  fcari^aleufes  dont  les  prifonniers 
font  ordinairement  les  vidimes  ,  plus 
de  ces  tranfports  difp^ndieux  ,  indé-^ 
cens  &  cruels  du  prévenu  ,  des  prifons 
d'une  province  dans  celles  d'une  autre , 
fouvent  très-éloignée  j  plus  de  ces 
appels  à  un  tribunal  fupérieur  qui  ne 
font  bons  qu'à  décréditer  dans  l'opi* 
nion  publique  la  capacité  ou  la  bonne 
foi  des  Juges  inférieurs.  Le  recours  à 
la  grâce  &:  la  demande  en  cafTation 
refteroient  toujours  aux  condamnés 
pour  dernière  reiTource  ,  contre  les 
furprifes  faites  à  la  religion  des  Ma* 
giftrats  5  &  fî  l'on  craignoit  de  ne  pas 
trouver  fur  les  lieux  mêmes  des 
hommes  qui  fufient  en  état  de  reraplir 
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les  fon£i:Ions  de  Juge  ,  l'élite  de 
vos  Parlemens  pourroit  parcourir  le 
royaume  pour  le  jugement  des  caufes 
criminelles,  comme  les  grands  Juges 
d'Angleterre  vont  tenir  leurs  affifes  ,  à 
des  époques  marquées  dans  les  diffé- 
rens  diflrids  qui  leur  tombent  en  par- 
tage ,  pour  faire  prononcer  le  tribunal 
des  Jurés  fur  le  fort  des  accufés  qui  y 
font  détenus.  Certainement ,  s'il  eft 
une  branche  de  votre  légiflation  qui 
foit  digne  par  fon  importance  8c  par 
fes  abus  d'exciter  le  patriotifme  & 
l'attention  de  M.  l'Avocat  -  Général  , 
c'efi: ,  fans  doute  ,  celle  qui  confume 
en  pure  perte  le  tems ,  la  fortune  & 
la  fanté  des  prévenus.  Le  droit  de 
propriété  qui  efl  attaché  aux  jullices 
feigneuriales  ,  ne  mettroit  point  un 
obftacle  infurmontable  à  cette  réforme  j 
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ear  pu   pourroit    facilement  trouver 

dans  la  munificence  royale  des  corn- 
penlaîions  à  ce  droit  ^  dont  le  facrifîce 
imaginaire  à  plufieurs  égards  ne  feroit 
pas  moins  honorable  qu'avantageux 
pour  tous  ceux  qui  auroient  le  cou-, 
rage  de  le  faire. 


TROISIE.ME     VICE 

Pe  la  Jiinfprudence  criminelle  de  France^ 
ou  Troisième  Ecueil  pour  l'inno-^ 
cence  accuféc  ,  favoir  :  Le  défaut 
DE  précision.  (  Pag.  33  ,  57  5  du 
Requilîtoire.  ) 

J 'Accorde  fans  peine  à  M.  l'Avocat^ 
Général  les  deux  principes  qu'il  pofa 
(p.  3  2  )  :  L^  nullité  n'ejl  quun  vice 
de  forme  &  la  Loi  feule  peut  créer  des 
nullités.   Mais    il    faudra    aufïï.  qu'il 
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itn'accorde    à  fon  tour  que  vos  Loîx 

criminelles   n'ont  point  pourvu   à   là 
fureté  de  l'innocence  ,  en  établifTant , 
fous  peine  de  nullité ,  des  formes  afTez 
rigoureufes  &.  alTez  facrées  ,  pour  là 
préferver  des  méprifes  du  Juge^  quoi- 
que cette  rigueur  de  forme  n'eût  fa- 
vorifé  en  aucune  manière  la  clafTe  des 
malhonnêtes  gens.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'iridécifion  où  font  encore  les  plus 
grands  Jurifconfultes  de  France  ,  par 
rapport   à   ce  qu'on  doit  appeller   le 
corps   du   délit  ,    de  l'aveu  même  dé 
M.  l'Avocat  -  Général ,    qui  rapporte 
que  le  célèbre  d'AguefTeau  ne  vouloir 
pas   que   dans  les   cas  de  meurtre  le 
cadavre   fût  le  corps  du  délit  ^   pré- 
tendant qu'il  n'y  en  avoit  point  d'autre 
que  le  délit  lui-même.  Pag.  39  du  Re- 
quifitoire.  (  Voyez  aufïi  ce  que  j'ai 

dit- 
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<3ïÉ  à  ce  fujet ,  t.  2  ,  p.  106  de  mon 

EfTai.  )  Mais ,  fi  Ton  eft  en  droit  d'en- 
tamer une  procédure  ,  de  nommer  des 
experts  pour  examiner  ce  corps  du 
délit  fur  lequel  on  n'eft  point  d'accord, 
&  de  chercher  des  coupables  avant 
que  le  délit  foit  conftaté  ,  il  faut 
avouer  que  les  Ordonnances  de  1536 
&  de  1670  manquent  tout-à-fait  de 
précifion. 

Pour  que  celle  de  François  F',  eût 
été  bonne  ,  il  n'auroit  pas  fallu  mettre: 
Quand  il  y  aura  excès  ,  battures  & 
navrures  y  &c.  mais  il  falloit  mettre  : 
Quand  il  y  aura  plainte  de  quelque  par^ 
ticuUer  ,  ou  du  Procureur  du  Roi  ,  fur 
excès  ,  battures  6'  navrures  ,  &c.  Alors 
la  plainte  nécefîîteroit  légitimement 
l'information  5  8c  la  vifite  des  experts, 
ians  que  la  queftion  de  l'exiftence  du 
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corps  de  délit  pût  enchaîner  le  moins 

du  monde  l'aâiivité  du  Juge,  parce 
que  le  corps  du  délit  ne  feroit  autre 
chofe  que  l'objet  même  de  la  plainte  5 
ce  qui  eft  ,  félon  moi ,  le  feul  fens 
raifonnable  qu'on  puifTe  lui  donner. 

Pour  que  TOrdonnance  de  Fran- 
çois I  ^^  eût  été  bonne ,  il  n'auroit  pas 
fallu  mettre  :  Sera  incontinent  après 
icelles  avenues ,  fait  vifitation  défaits 
excès  y  battures  &  navrures.  Car  on  ne 
fait  fi  cette  vifitation  doit  avoir  lieu 
par  l'ordre  du  Juge ,  ou  fi  elle  peut 
faire  preuve  en  juflice  ,  quoiqu'elle 
(bit  uniquement  le  fait  des  particuliers 
blefTés ,  ou  de  leurs  amis  &  parens.  II 
efl  vrai  que  l'Ordonnance  de  1670 
autorife  les  perfonnes  bleffées  à  fe 
faire  vifîter  ,  pour  être  le  rapport  des 
Chirurgiens  joint  au  procès  j   &  qu'elle 
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accorde  aux  Juges  la  faculté  de  nom- 
mer d'office  des  experts  pour  une  fé- 
conde vifite.  Mais  tout  cela  ell  beau- 
coup trop  vague  ,  &  le  Légîflateur  , 
dans  un  objet  de  cette  importance  , 
ft'auroit  pas  dû  fe  contenter  d'un  pou- 
voir facultatif.  Il  auroit  dû  impofer 
aux  Juges  l'obligation  ftrifte  de  nom- 
mer des  experts  pour  vifiter  les  excès , 
haîtures  &  navrures  qui  feroient  le 
fujet  de  la  plainte ,  d'abord  après 
que  celle-ci  auroit  été  reçue.  Sans 
cela>  il  femble  que  cet  article  capital 
de  l'information  efl:  laifTé  par  l'Or- 
donnance entièrement  à  la  difcrétion 
des  particuliers ,  puifque  les  Juges  ne 
peuvent  ordonner  qu'une  féconde  vi- 
fite ,  qui  d'ailleurs  étant  plus  tardive 
que  celle  qui  auroit  lieu  immédiate- 
ment  après  la  plainte,  ne  fauroit  tou- 
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jours  procurer  des  rtfultats  aufîî  con- 
cluans  &  aufîî  précis. 

Enfin  5  pour  que  les  Ordonnances 
de  François  I".  &.  de  Louis  XIV 
fuflent  bonnes  ,  il  ne  faudroit  pas 
qu'elles  bornaflent  les  vifites  d'experts 
aux  cas  de  rixe  &  de  flagrant- délit , 
attendu  qu'il  y  a  une  foule  de  cas  in- 
termédiaires 5  ou  abfolument  diftinâ:s, 
dans  lefquels  le  Tribunal  peut  avoir 
befoin  du  rapport  des  experts ,  non- 
feulement  pour  fe  faire  une  jufte  idée 
de  la  nature  du  délit  ;  mais  encore 
pour  avoir  une  bafe  folide  fur  laquelle 
il  foit  en  état  d'élever  Tédifice  des 
preuves  qui  doivent  fervir  à  l'abfolu- 
iion  ou  à  la  condamnation  du  pré- 
venu. Il  eft  bien  étonnant  que  dans 
le  grand  criminel  qui  n'eft  pas  flagrant- 
délit  ^  &.  dont  pourtant  la  loi  ne  trace 
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pas  les  caractères  e/îëniiels  ,  afin  qu'on 

puiiTe  le  diftinguer  du  petit  criminel  , 
les  vifites  d'experts  ne  foient  pas  fpé- 
cialement  requifes  (  pag.  34  du  Re- 
quifitoire  )  ,  tandis  qu'elles  le  font 
dans  ce  dernier.  Il  eft  bien  étonnant 
aufîî  que  les  procès-verbaux  foient  in- 
terdits dans  les  fécondes  vifites  d'ex- 
perts ordonnées  par  les  Juges  (p.  ^6^^ 
&  cela  5  fous  une  peine  aufïî  grave 
que  l'efl  en  France  ,  dans  l'opinion  , 
celle  de  100  liv.  d'amende  ,  comme 
s'il  s'agifToit  d'un  des  points  les  plus 
importans  de  la  procédure  criminelle  , 
tandis  qu'il  y  a  toute  apparence  que 
c'efl  un  fimple  ménagement  pour  la 
bourfe  des  particuliers. 

Je  déduis  ,  Monfieur  ,  de  ces 
confidérations ,  la  nécefîité  de  réfor- 
mer les  Ordonnances  de    1536  &  de 
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1670  y  en  les  rendant  plus  générales 
fur  la  vifite  des  experts ,  &  plus  ri- 
goureufes  tant  pour  le  moment  de 
cette  vifite  ,  que  pour  la  défignation 
de  Tautorité  dont  elle  doit  émaner. 
Mais  5  fi  l'on  vouloit  faire  mieux  en- 
core ,  ce  feroit  de  laiifer  de  côté  la 
fandion  fpéeiale  de  ces  détails  ,  dont 
la  légiflation  peut  fe  pafi^er  ,  &  de 
Jlatuer  feulement  comme  je  Tai  fait , 
tom.  2  y  pag.  2  3  de  mon  Efiai ,  que 
le  Juge  ,  après  avoir  reçu  la  plainte  6* 
entendu  Us  deux  parties  contradicloire- 
ment  fur  leurs  allégués  &  requifitions , 
ordonnera  en  leur  préfence  &  en  préfence 
de  leurs  confeils  ^  les  vérifications ,  rap' 
ports  d'experts ,  tranfports  ,  [celles ,  f/z- 
formations  y  vifites  y  féqueftrations  , 
confrontations  ,  &  autres  opérations  qu"* il 
çftimera  convenables  pour  la  découverte 
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de  la  vérité  ,  pourvu  qu'elles  ne  [oient 

contraires  à  aucune  loi  ,  &  que  chacun 
des  fufdits  actes  Ce  fajje  en  préfence  de 
quatre  perfonnes  produites  par  les  par^ 
lies  j  &  dont  la  fignature  fera  requife 
dans  toutes  les  pièces   deflinées    à   les 
conjiater.   De  cette  manière  vous  ou- 
vrez au  Juge  toutes  les  routes  légales 
par  lefqueiles  il  lui  eft  poillble  d'arri-  ^ 
ver  à  la  vérité  ,   &  vous  ne  le  gênez 
plus    dans     cette    recherche    par    des 
formes  minutieufes  qui  Texpofent  con- 
tinuellement à  la  tentation  de  fortir  des 
règles  prefcrites  j   ou  de  fe  contenter 
d'une  preuve    incomplète  pour  con- 
damner le  prévenu.  De  cette  manière, 
vous  mettez  parfaitement  l'innocence 
à  couvert ,  fans  avoir  befoin  de  mul- 
tiplier en  fa   faveur  ,    fous   peine   de 
nullité  ,  des  fanâ:ions  qui  autrement 
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dêvîendroient  indifpenfables.    Par-îà  y 

tout  ce  qui  n'eft  pas  illégal  feroit 
cbnftamment  de  rigueur  à  charge  &.  à 
décharge  dans  rinformation  juridique. 
Les  requifîtions  contradiâioires  des 
parties  8c  de  leurs  confeils  ferviroient 
en  quelque  forte  de  garantie  au  légif- 
lateur  &  au  public  pour  l'exaftitude 
avec  laquelle  l'inllruâiion  criminelle 
doit  fe  faire.  On  n'auroit  à  craindre 
que  des  omifîîons  abfolument  invo- 
lontaires ,  &  le  coupable  feul  trem- 
bleroit  d'une  marche  aufîi  propre  à 
confondre  le  menfonge  ,  ou  la  difîî- 
mulation  dont  il  tâcheroit  de  couvrir 
fon  délit.  Aufîî  n'ai-je  voulu  foumettre 
expreffément  à  la  peine  de  nullité  que 
les  conditions  mêmes  de  la  plainte  , 
(t.  2  ,  p.  20  )  parce  que  ces  condi- 
tions devant  influer  fur  toute  la  pro-/ 
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cédure  dont  elles  font  la  bafe  ,    elles 

en  déterminent  tellement  le  point  de 
vue  ,  qu'elles  exigeoient  par  confé- 
quent  une  précaution  tout-à-fait  par- 
ticulière ,  pour  réveiller  l'attention  du 
Juge  &.  du  plaignant  j  au  lieu  que  lo 
refte  de  la  procédure  defliné  à  former 
la  maffe  des  élémens  de  la  preuve  ju- 
ridique ,  peut  être  rejette  ou  admis  a 
volonté  par  les  jurés  au  moment  où 
ils  délibèrent  fur  la  prononciation  du 
jugement ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de 
les  gêner  d'avance  dans  le  choix  de 
leurs  motifs  par  des  claufes  fuperflues 
&  embarraffantes  de  nullité  j  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  la  procédure 
entière  ne  puiiTe  pas  être  déclarée 
nulle  5  s'il  s'y  eft  commis  des  illéga- 
lités manifeftes  3  mais  ce  doit  être 
l'objet  d'une  infiance  extraordinaire 
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du  Procureur  -  Général  ,  comme  je 
rétablis  pag.  163  du  tome  2. 

Je  ne  faurois ,  Monfieur ,  en  fi- 
niflant  cet  article  ,  m'empêcher  de 
relever  encore  une  exprefîîon  abfurde 
de  la  loi ,  concernant  la  queftion  qui 
montre  que  les  rédacteurs  de  TOr- 
donnance  de  1670  n'a  voient  point 
Tefprit  de  précifîon  nécefTaire  pour 
faire  de  bonnes  loix  j  foit  qu'ils  ne 
connufTent  pas  la  nature  des  chofes  fur 
lefquelles  ils  ftatuoient  ,  foit  qu'ils 
ignoraflent  la  valeur  intrinfeque  des 
termes  dont  ils  fe  fervoient  pour  les 
déligner.  C'efl  le  mot ,  s*  il  y  a  preuve 
confidérahle  ,  de  l'article  i  du  titre  1 9 
(  pag.  46  du  Requifitoire  )• 

L'épithete  confidérahle  annonce  clai- 
rement le  vague  des  idées  qui  préva- 
loient  dans   la   tête   des   réda(5leurs , 
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puîfqu'une  preuve  ne  fauroit  être  plus 
ou  moins  confîdérable.  Elle  efl:  en- 
tière ,  ou  nulle.  Il  n'y  a  point  ici  de 
milieu.  Ce  qu'on  appelle  un  commen- 
cement de  preuve  n'efl  jamais  que  le 
fîl  par  lequel  on  fe  flatte  d'y  arriver. 
L'Ordonnance  auroit  dû  dire  ,  -^V/y 
a  de  fortes  préfomptions  contre  l'accufé  ^ 
&  non  pas  ,  s^il  y  a  preuve  confidéra-^ 
hle.  Mais  peut-être  qu'alors  cette  exac- 
titude fcrupuleufe&philofophique  eût 
ouvert  les  yeux  des  rédacteurs  de  l'or- 
donnance ,  fur  les  dangers  affreux  de 
la  queflion  préparatoire  ^  &  qu'on  eût 
renoncé  par  cette  raifon  à  la  loi  qui 
en  confacroit  l'ufage  dans  les  tribu- 
naux ,  comme  MM.  PufTort  &  de 
Lamoignon  le  defiroient.  Voyez , 
Monfieur  ,  je  vous  prie ,  quelles  con- 
féquences   monfîrueufes  peuvent  dé- 
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couler  d'une  exprefîion  peu  jufle  em- 
ployée dans  la  tenorifation  des  loix  î 
La  doftrine  extravagante  des  demi- 
preuves  ne  doit  vraifemblablement 
Ton  origine  qu'à  des  termes  inconfî- 
dérés ,  tels  que  celui  de  preuve  confia 
dérahle  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  fjngulier , 
c'eft  que  fi  les  tribunaux  exécuteurs 
de  l'ordonnance  avoient  pris  ce  mot 
au  pied  de  la  lettre  8c  dans  fon  véri- 
table fens  ,  ils  n'auroient  jamais  admis 
la  queftion  qu'après  la  conviâ:ion 
pléniere  ^  &  non  comme  un  moyen 
de  l'acquérir.  Il  efl  bien  poffible  ,  & 
je  préfume  fortement  fur  la  droiture 
d'intention  que  manifcftoient  ces  deux 
Mefïîeurs  ,  qu'ils  crurent  couvrir  fuf- 
fifamment  l'innocence  ^  en  exigeant 
une  preuve  cortfidérable  pour  fe  croire 
autorifé  à  ordonner  la  queftion.  Mais 
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en  matière  criminelle  ,  rien  n'efl  plus 
fatal  au  prévenu  que  les  tempéramens 
&  les  tournures  mitigées ,  qui  laiflent 
trop  de  marge  à  l'arbitraire  ,  &  font , 
pour  ainfi  dire  ,  de  chaque  juge  un 
nouveau  légiflateur. 


QUATRIEME     VICE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France  ^ 
ou  Quatrième  Ecueil  pour  Vinno^ 
cence    accufée  ,  favoir  :  La  multi" 

PLICITÉ     DES      FORMES    ADMISES    POUR 
RENDRE     PLAINTE,      (  Pag.    59  ,      80 

du  Requifîtoire.  ) 

3  Uivant  M.  TAvocat-Général ,  il  y 
auroit  en  France  cinq  manières  de 
porter  plainte  ,  ou  de  nantir  les  tri- 
bunaux  de   la    pourfuite  d'un  délits 


ï^.  Le  mînîflere  public  peut  accufef 
quelqu'un  de  fon  propre  mouvement , 
d'après  les  connoiflances  qu'il  acquiert 
par  lui  -  même  dans  la  fociété  ,  ou 
dans  Texercice  de  fes  fondrions  fur  la 
conduite  de  celui  qu'il  accufe.  2  ^.  Tout 
particulier  peut  avertir  fecrétement  le 
miniftere  public  d'un  délit  qu'il  fait , 
ou  qu'il  croit,  ou  qu'il  fuppofe  avoir 
été  commis  5  &  pourvu  qu'il  figne  fa 
dénonciation  dans  un  regiftre  qui  re/le 
entre  les  mains  du  Procureur-Général , 
ou  de  fes  fubftituts ,  il  n'ell  obligé  de 
paroître  en  juftice  que  dans  le  cas  ou 
la  perfonne  accufée  feroit  abfoute  par 
le  jugement.  3^.  Il  7  a  des  dénon- 
ciateurs publics  &.  connus.  Ce  font 
ceux  qui  vont  inflruire  la  juflice  des 
attentats  qu'ils  ont  foufferts ,  en  fi- 
gnalant ,   s'il  leur  eft  poffible  ^    les 


coupables  ;  mais  fans  accufer  per- 
fonne  nommément.  4^.  Le  plaignant 
eft  celui  qui  rend  plainte  formelle- 
ment contre  quelqu'un  j  mais  qui  ne 
lui  fait  pas  partie  civile  ,  quoiqu'il  y 
foit  admilîîble  à  volonté  pendant  tout 
le  cours  de  la  procédure.  5**.  Enfin, 
Taccufateur  eft  celui  qui  porte  plainte 
en  fin  propre  nom  ,  qui  déclare  qu'il  fe 
rend  partie  civile  ,  qui  demande  à  faire 
informer  ,  qui  adminiftre  les  témoins  j 
&  qui  pourfuit  le  jugement  de  l'accufa-'^ 
tion  qu'ail  a  intentée. 

Je  n'ai  pas ,  Monfieur ,  fous  les 
yeux,  l'Ordonnance  de  1670,  8c 
j'ignore  fi  cette  Ordonnance  ,  ou  les 
autres  Loix  criminelles  du  royaume  , 
confacrent  ces  cinq  manières  de  pro- 
céder dont  M.  l'Avocat-Général  fait 
état  dans  fon  Requifitoire.  Mais  ce  que 
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je  fais  fort  bien  par  expérience  ,  5c  ce 
que  la  théorie  feule  annonce  déjà  , 
c'eft  que  la  confufion  la  plus  horrible 
&  la  plus  fatale  à  l'innocence  eft  le 
réfultat  néceffaire  d'une  trop  grande 
liberté  de  choix  dans  la  manière  d'at- 
taquer le  prévenu. 

Quel  défavantage  ,  par  exemple  ,' 
n'a-t-elle  pas  dans  la  première  efpece 
de  combat,  c'eft-à-dire  ,  dans  l'atta- 
que minifterielle  ?  Dans  les  cas  ,  dit 
M.  l'Avocat-Général  y  où.  le  Procureur 
du  Roi  agit  diaprés  ces  connoijfances 
perfonnelles  ,  //  doit  compte  à  la  juftice 
du  motif  qui  a  déterminé  fa  démarche. 
Si  l'accufation  eft  jugée  calomnieufe , 
Vaccufateur  légal  pourroit  être  pourfuivi 
comme  criminel  d'avoir  abufé  de  fon 
mini ft ère.  Mais  il  eft  exempt  de  reproche  , 
quand  pour  remplir  fon  devoir  il  accufe 

un 
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ïin  citoyen  mal  famé  &  véhémentement 
fujpeci.  Sa  qualité  excufe  l'ufage  de  fei 
fonciions.  Il  ne  peut  être  condamné  que 
lorfqu'il  y  a  dol  apparent  &  calomnie 
évidente  ;  encore  faut-il  un  jugement 
nouveau  &  qu'ail  foit  permis  de  le  prendre 
à  partie.  Ce  qui  ,  à  mon  avis  ,  ne  Çi-^ 
gnifie  autre  chofe  ,  finon  que  la  partie 
publique  a  le  droit  d'imprimer  ,  quand 
il  lui  plaît  &  à  qui  il  lui  plaît ,  une 
note  d'infamie  ,  fur  de  fimples  appa- 
rences qui  puifTent  donner  lieu  à  des 
foupçons  défavorables  ,  excepté  lorf- 
qu'il feroit  évident  que  Taccufation 
eft  calomnieufe.  Ce  qui  certainement 
n'arrivera  jamais  ,  puifqu'il  n'y  aura 
jamais  de  Procureur  -  Général  affezj 
mal-adroit  pour  ne  pas  fonder  fes  im- 
putations fur  une  bafe  fpécieufe  qui 
le  garantifTe  d'une  prife  à  partie  j  que 
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'd'ailleurs  on  n'accorderoît  pas  chez 
vous    à   un  prévenu   déclaré   abfous 
contre  le  miniftere  public  ,  parce  que 
vos  tribunaux  n'elliment  pas  qu'il  y 
ait  parité  ,  entre  l'honneur  d'un  ma- 
giflrat  &  celui  d'un  fimple  citoyen.  S'il 
arrive    donc  que   cette  prife  à  partie 
foit  refufée  ^  ou  parce  que  la  qualité 
du  Procureur-Général  excufe  l'ufage  de 
fes  fondions  ,   ou  parce  que  le  hafard 
aura  raffemblé  fur  la  tête  du  prévenu 
un  nuage  de  préfomptions ,  quel  ef- 
froyable malheur  ce  refus  ne  traîne- 
t-il    pas  à  fa  fuite  félon  les  principes 
de  M.  r Avocat-Général  ?  Il  annonce 
à  tout   le   public  que  le  prévenu  eft 
un  citoyen  mal  famé  &  véhémentement 
fufpeB  ;  en  forte  que  le  miniflre  de  la 
loi  a  dû  l'accufer  ,  pour  remplir  (on 
devoir  &  être  ex:empt  de  reproche. 
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Voîlà  ,  Monfîeur  ,  comment  un  ju^ 
gement  grave  fur  le  caractère  moral 
d'un  citoyen  fe  rendra  accidentelle- 
ment ,  indireftement  &  par  contre- 
coup y  fans  que  ce  citoyen  foit  admis 
par  le  tribunal  à  fe  juflifîer  fur  les 
caufes  de  la  mauvaife  réputation  qu'on 
lui  impute.  Il  faut ,  fans  doute ,  qu'il 
y  ait  un  miniftere  public  ,  parce  que 
les  particuliers  tranfigeroient  fréquem- 
ment au  préjudice  de  l'Etat ,  fur  les 
ofFenfes  qui  leur  feroient  faites  ,  &  il 
ne  faut  pas  que  ce  miniflere  foit  ja-« 
mais  pris  à  partie  comme  calomnia- 
teur ,  parce  qu'il  doit  être  toujours 
Cenfé  agir  de  bonne  foi  ,  tant  qu'il 
ne  s'écarte  pas  du  but  de  fes  enga- 
gement, de  l'obfervation  defquels  il 
eft  refponfable  au  Souverain ,  fous 
peine  de  parjure  j  mais  pourquoi  le 
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miniftere  public  ne  feroit-il  pas  aflu- 
jetti  avec  les  autres  accufateurs  à  la 
réparation  civile  des  dommages  qu'il 
auroit  caufé  par  fon  erreur  ?  (  Voyez 
mon  Eflai ,  t.  2  ,  p.  28  &  162.  )  Il 
efl  ridicule  de  vouloir  faire  regarder 
rinfaillibilité  comme  l'apanage  certain 
de  la  magiflrature  j  bien  entendu  que 
celui  qui  fait  les  fondions  de  partie 
publique  ne  doit  pas  payer  de  fa  bourfe 
le  dommage  qu'il  porte  involontaire- 
ment à  celle  des  particuliers  j  mais 
que  le  Fifc  feul  efl:  tenu  de  le  réparer. 
Je  ne  faurois ,  Monfîeur  ,  qu'ap- 
prouver l'Ordonnance  de  Charles  IX, 
fur  la  révélation  des  délits  &  l'ufage 
où  font  les  Procureurs  -  Généraux  de 
recevoir  des  dénonciations  ,  publiques 
ou  fecretes  ,  puifque  j'en  fais  moi- 
même  une  loi  exprefTe  qui  a  révolté 
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quelques  perfonnes,  maïs  que  je  croîs 

néanmoins  indifpenfable  pour  prévenir 
une  foule  de  délits.  (  T.  i  ,  p.  235.  ) 
Mais  ce  qu*il  y    a  de   vicieux   dans 
cette  pratique  ,  &  ce  qui  la  rend  très- 
dangereufe  pour  l'innocence  ,    c'eft  : 
1°.   Qu'il   eft  à  craindre  que  le  dé- 
nonciateur fecret  qui  doit  être  con- 
traint de  fe  montrer  ,  dans  le  cas  du 
mauvais  fuccès  de   fa  dénonciation  , 
n'appréhende  tellement  de  fe  voir  ré- 
duit à  cette  extrémité  ,  qu'il  foit  tenté 
d'employer  des   mefures   illégales    8c 
malhonnêtes  ,  pour  fe  mettre  à  Tabri 
d'un  pareil  événement  5    2^.   Le  dé- 
nonciateur étant  inconnu  ,  il  pourra 
intervi!nir  dans  la  procédure  ,  fous  la 
qualité  la  plus  propre  à  faire  réuffir  fa 
dénonciation  ,  fans  que  le  prévenu  fe 
doute  qu'il  a  affaire  avec  fon  véritable 

E  j 
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accufateur  ,  ni  qu'il  puifle  par  confé- 

quent  le  recufer  à  ce  titre  ,  ou  le  ré- 
futer par  des  argumens  tirés  de  fon 
double  caraftere.  Il  fera ,  par  exemple , 
admis  fans  difficulté  comme  témoin. 
Mais  cet  inconvénient  qui  ne  feroit  pas 
d'une  conféquence  majeure  dans  mon 
fyflême  ,  parce  que  mes  jurés  ne  font 
nullement  aflreints  à  prononcer  fur  la 
dépofition  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins 5  devient  épouvantable  dans  la 
procédure  françoife  ,  où  un  feul  té- 
moin forme  déjà  une  demi-preuve.  Il 
eft  par -là  aifé  de  concevoir  à  quel 
rifque  l'innocence  fe  trouve  expofée, 
par  le  rôle  mafqué  que  peut  jouer  le 
dénonciateur.  3*^.  C'efl  en  vain  qu'on 
oblige  le  dénonciateur  à  paroître  au 
grand  jour  ,  en  fin  de  caufe  dans  le 
cas  de  rabfolution  du  prévenu  ^  s'il 
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efl  infolvable  ou  hors  d'état  de  le  dé- 
dommager ,  en  grande  partie  ,  des 
pertes  que  fa  dénonciation  lui  a  eau- 
fées  ,  &  qui  font  quelquefois  inappré- 
ciables. Il  faudroit  du  moins  ,  qu'outre 
la  lîgnature  dans  le  regifrre  ^  le  dé- 
nonciateur fournît  des  cautions  au 
Procureur-Général  pour  la  réparation 
civile.  Mais  cette  condition  rendroit 
peut-être  les  dénonciations  trop  rares , 
en  obligeant  les  dénonciateurs  à  plus 
de  circonfpeûion.  4^.  Enfin  ^  il  me 
paroît  peu  afTorti  à  la  dignité  de  la 
charge  du  Procureur-Général ,  que  ce 
magillrat  foit ,  pour  ainfi  dire  ,  Finf- 
trument  public  d'une  accufation  fe- 
'crete.  Il  vaudroit  mieux  ,  pour  l'hon- 
neur de  fa  place ,  qu'il  fut  tenu  d'exi- 
ger du  dénonciateur  la  preuve  du  délit 
dont  il  lui  fait  part  5  £c  que  prenant 
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enfuite  îa  chofe  fur  fon  compte  comme 
dans  la  première  efpece  de  plainte  , 
il  attaquât  uniquement  de  fon  chef  le 
prévenu  ,  en  reftant  expofé  ,  vis-à- 
vis  de  lui  ,  aux  dommages  &.  intérêts 
qu'il  pourroit  répéter  ,  s'il  étoit  dé- 
claré innocent. 

La  troifieme  manière  de  porter 
plainte  devroit  encore  rentrer  dans 
l'attaque  miniftérielle ,  ou  dans  la  dé- 
nonciation fecrete.  Car  un  accufateur 
peut ,  fans  nommer  les  coupables  ,  les 
défigner  de  façon  qu^iîs  foient  recon- 
nus aifément ,  &  il  a  en  outre  fur  le 
dénonciateur  ïecret  ,  l'avantage  de 
n'être  tenu  à  aucun  dédommagement 
en  faveur  des  perfonnes  défignées ,  ad 
cas  qu'elles  foient  abfoutes  par  le  ju- 
gement, îl  eft  certainement  indifpen- 
fabk  d'autorifer  les  plaintes  dirigées 
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contre  des  inconnus ,  &  d'acheminer 

le  juge  à  faire  des  recherches  pour  les 
découvrir.  C'efl  aufîî  ce  que  j'établis 
formellement  dans  les  Articles  II  & 
V  de  mon  Modèle  des  élémens  de  la 
procédure  criminelle  ,  t.  2  ,  p.  19» 
Mais  ce  qui  met  une  diiTérence  énorme 
entre  la  pratique  françoife  ,  8c  celle 
que  je  defirerois  pouvoir  confacrer , 
c'eft  que  le  premier  aâ:e  de  ma  pro- 
cédure après  Tarreflation  du  prévenu  , 
efl:  une  confrontation  rigoureufe  entre 
le  dénonciateur  &.  la  perfonne  arrêtée 
fur  fes  indices  5  [  Art.  VI  ]  ce  qui 
conduit  le  juge  à  vérifier  prompte- 
ment  s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  fe 
foit  trompé  fur  le  compte  de  celui  qui 
comparoît  en  fa  préfence  fous  la  qua- 
lification d'accufé  ,  de  forte  qu'en  cas 
d'erreur ,  il  a   la  facilité  d'accélérer 
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tellement  la  procédure  &  la  pronon- 
ciation des  jurés  ,  que  le  mal  de  fa 
détention  foit  le  moindre  pofTible  & 
devienne  prefque  nul  par  le  fait, 
d'autant  plus  que  pendant  l'inflruftion 
du  procès  ^  je  réduis  fîmplement  les 
accufés  dans  des  maifons  d'arrêt  com- 
modes &  décentes  j  [  t.  2  ,  p.  24  ] 
au  lieu  que  dans  votre  jurifprudence , 
on  renvoie  les  confrontations  à  la  fin 
de  la  procédure  5  ce  qui  peut  la  faire 
durer  très-longtems  &  retenir  dans  les 
plus  horribles  prifons ,  des  mois  en* 
tiers ,  peut-être  même  des  années  ,  un 
homme  accufé  injuftement ,  avant  que 
les  allégués  refpedifs  &  contradiûoires 
des  parties  ayent  jette  un  jeur  afTez 
lumineux  fur  le  fonds  de  la  caufe  , 
pour  que  Tidentité  de  la  perfonne  dé- 
fignée  i   avec   celle  qui  efl  détenue. 
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commence  à  n'être  plus  un  problême. 

[  Voyez  là-defTus  mon  Efiai ,   t.   2  , 
p.  51.  ] 

La  quatrième  méthode  admife  pour 
rendre  plainte  ,  eft  de  toutes  la  plus 
injufte  &  la  plus  ridicule.  Car  dès  que 
vous  défignez  nommément  quelqu'un 
comme  l'auteur  du  mal  dont  vous  vous 
plaignez  ,  il  efl  naturel  que  vous  lui 
teniez  compte  de  celui  que  vous  lui 
caufez  vous-même ,  par  une  accufation 
téméraire  ,  puifque  la  juflice  n'eût 
point  dirigé  fes  coups  contre  lui ,  fans 
cette  indication  perfonnelle.  La  liberté 
d'intervenir  en  qualité  de  partie  civile , 
durant  le  procès  ,  au  moment  qui 
conviendra  le  mieux  à  l'accufateur  , 
eft  le  comble  de  rabfurdité.  C'eft  ma- 
nifeftement  autorifer  un  homme  qui 
en    foupçonneroiî    un   autre   d'avoir 
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voulu  lui  nuire  ,  à  dire  aux  Juges  8c 
au  Procureur-Général  :  »  Meilleurs , 
»  je  vous  déclare  formellement  qu'un 
»  tel  a  tenté  de  me  voler  ,  de  m'af- 
n  fafîîner,  &c.  mais  je  ne  veux  jouer 
»  ici  qu'à  coup  fur.  Il  ne  me  convient 
»  pas  d'avoir  affaire  à  quelqu'un  qui 
»  fe  trouveroit  innocent.  Si  donc  vous 
»  vous  y  prenez  de  manière  qu'il  foit 
»  très-probable  que  la  perfonne  dont 
»  je  fuis  l'accufateur  fera  condamnée , 
»  alors  je  ne  manquerai  pas  d'ac- 
))  courir  ,  pour  mettre  en  fureté  mes 
»  intérêts  pécuniaires  ,  finon ,  je  vous 
))  avertis  que  c'ell  uniquement  votre 
»  affaire  ,  &  que  je  ne  m'en  mêle 
Yi  point.  »  Peut-on,  Monfieur,  ima- 
giner un  langage  plus  indécent ,  plus 
inique  ,  plus  cruel  envers  un  prévenu 
qui  ne  feroit  pas  coupable  ?  Or ,  juf- 
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qu'à  ce  qu'un  accufé  foit  déclaré  con- 
vaincu ^  il  efl  fouverainement  injufte 
qu'il  ne  foit  pas  à  tous  égards  traité 
comme  innocent. 

Enfin  ,  la  cinquième  manière  de 
procéder ,  ou  l'accufation  proprement 
dite  ,  a  auflî  un  inconvénient  très-fâ- 
cheux pour  l'innocence  accufée  ,  en 
ce  que  la  marche  de  l'information  & 
le  choix  des  témoins  étant  laifTés  en- 
tièrement à  la  difcrétion  de  la  perfonne 
plaignante  ,  celle-ci  ne  manquera  pas 
d'écarter  foigneufement  tout  ce  qui 
pourroit  fervir  à  la  décharge  du  pré* 
venu.  D'ailleurs  ^  fous  cette  forme  de 
procédure  ,  les  Juges  ont  un  caradere 
pafîîf  qui  choque  la  bienféance ,  8c 
qui  me  femble  tout-à-fait  incompa- 
tible avec  l'a^^ivité  eflentielle  à  leur 
office.  J'ai  applani  ces  difficultés  dans 
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hion  Eiïaî ,  (  t.  2  ,  p.  2  3  )  en  fendant 

le  Juge  pafTif  relativement  à  la  plainte 
&  aux  requifitions  des  parties  5  mais 
je  lui  ai  confervé  toute  l'aftivité  dont 
il  avoit  befoin  pour  fe  frayer  lui-même 
un  chemin  à  la  vérité  ,  fî  par  hafard 
ces  requifitions  ne  le  mettoient  pas 
fur  la  voie  ,  ou  étoient  de  nature  à 
lui  en  fermer  Taccès.  Vous  trouverez, 
Monfieur  ,  les  motifs  de  ma  détermi- 
nation à  cet  égard  ,  depuis  la  page 
37  ,  jufqu'à  la  46  du  même  volume. 
Toutes  ces  réflexions  conduifent 
néceifairement  à  adopter  un  fyftême 
dans  lequel  il  n'y  ait  que  deux  façons 
de  porter  plainte  ,  favoir  :  Vaccufadon 
viîniftérielle  ,  qui  ,  quoique  fondée 
fur  des  informations  fecretes  ,  n'en 
foit  pas  moins  toujours  envifagée 
comme  le  fait  propre  du  Procureur- 
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Général ,    &  Vaccufatlon   directe  d^ufi 

ou  de  plufieurs  particuliers.  Mais  ,  dans 
l'un  &  l'autre  cas,  il  ne  devroit  pas 
y  avoir  de  la  différence  quant  à  la 
marche  du  procès.  Car  la  vérité  ell 
une  ,  indivifible  ,  conftamment  fem- 
blable  à  elle-même ,  &.  Téminence 
d'un  office  ne  fauroit  raifonnablement 
difpenfer ,  ni  de  l'obligation  de  la 
démontrer  pour  obtenir  le  but  de  fes 
înftances  en  juftice  ,  ni  de  la  néceffité 
de  fuivre  les  feules  routes  qui  y  abou- 
tiflent,  pour  être  en  droit  d'exiger  la 
condamnation  de   fa   partie  adverfe. 
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CINQUIE  ME     VI  CE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France, 
ou  Cinquième  Ecueil  pour  l'inno- 
cence accufée  ,  favoir  :  V aduissioy^ 
DES  Témoins  nécessaires,  (P.  80, 
1 2  3  du  Requifitoire.  ) 

JE  me  fuis  déjà,  Monfieur  ^  expli- 
qué la-deiTus  ,  t.  2  ,  p.  243  de  mon 
Eflai ,  &.  je  crois  avoir  tout  dit  en 
deux  mots  fur  cette  matière  ,  quand 
j'ai  avancé,  qu'admettre  la  méthode 
des  témoins  nécejfaires  ,  c'eft:  foutenir 
qu'il  faut  en  certains  cas  abandonner  la 
règle  établie  pour  la  fureté  de  P inno- 
cence j  de  peur  que  le  coupable  n'échappe. 
Or.  voilà  ce  que  M.  T Avocat-Géné- 
ral devoit  dire  naturellement  dans  fon 
Requifitoire.  Car   c'efl  ,    comme  je 

l'ai 
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l'ai  obfervé  ,  la  feule  queflîon  prélî* 
minaire  qu'il  importe  de  réfoudre  , 
pour  aligner  convenablement  tous  les 
autres  principes  &  tous  les  pas  de  la 
procédure  criminelle.  îl  efl:  vrai  que 
M*  l'Avocat  -  Général  donne  à  con- 
noître  fon  fentiment  de  manière  à  ne 
pas  faire  illufion  aux  p^rfonnes  qui 
creufent  un  peu  les  idées  qu'on  leur 
offre.  Mais  îl  y  auroit  eu  un  avantage 
îmmenfe  pour  le  public  ,  à  ce  que 
Tobjet  lui  eût  été  préfenté  nettement 
fous  fa  véritable  face.  ElTayons^  Mon- 
fieur  ,  de  voir  comment  on  pourroit 
lui  rendre  ce  fervice  ,  en  analyfant 
les  maximes  &  les  exemples  de  M, 
i'Avoçat-Général. 
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Première     Maxime. 

[  P.  83  du  Pvequifîtoire.  ] 

V impunité  du  coupable  ferait  un  bien 
plus  grand  malheur  que  le  danger  de 
recevoir  une  déposition  dont  l'intérêt 
public  confacre  la  nécejjité. 

Mais  de  quelle  impunité  M.  l'Avo-^ 
cat-Général  peut-il  parler  ici ,  puif- 
qu'il  reconnoît  lui-même  qu'il  y  a  du 
danger  à  recevoir  la  dépofition  fans 
laquelle  il  n'y  auroit  point  de  cou- 
pable ,  &  comment  l'intérêt  public 
confacreroit-il  la  nécefîité  de  trouver 
un  coupable  en  recevant  cette  dépo- 
fition ,  puifque  M.  l'Avocat-Général 
convient  qu'elle  eft  dangereufe  pour 
l'innocence  accufée  ?  N'eft-ce  pas  dire 
qu'il  vaut  mieux  qu'un  accufé  périfTe 
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tîiaigré  fon  innocence  ^  que  fi  un 
coupable éehappoit?  Cependant,  Mon- 
fîeur  ,  fi  l'accufé  peut  être  coupable 
du  délit  que  lui  impute  le  témoin  , 
celui-ci  peut  l'être  aufil  de  faux  té- 
moignage 5  pour  fervir  fa  haine  ,  fa 
vengeance  ,  ou  fes  autres  intérêts  par- 
ticuliers. Car  j'efpere  que  M.  TAvo- 
eat-Général  ne  me  niera  pas  la  pofïî- 
bilité  d'un  témoignage  calomnieux  de 
la  part  d'un  homme  qui  dépofe  dans 
fon  propre  fait ,  &.  fur  lequel  il  a 
déjà  rendu  plainte.  Il  y  a  donc  tout 
au  moins  parité  entre  lui  &  l'accufé 
qui  nié  l'imputation  qu'on  lui  a  faite. 
Tous  deux  font  également  fufpeds  , 
attendu  qu'un  intérêt  éminent  les  folli- 
cite  tous  deux  à  taire  les  vérités  qui 
leur  feroient  nuifibles.  Pourquoi  donc 
l'équilibre  fe  trouve-t-il  rompu  en  fa- 
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veur   du  premier?  parce  qu'il  répète 

comme  témoin  ,  ce  qu'il  a  dit  comme 
■plaignant.   Si   le  prévenu  de  fon  côté 
répète  aufîî  fa  négative ,  par  cela  feul 
l'équilibre  doit  être  cenfé  rétabli.  Au- 
trement   la    balance  n'eil  plus  égale  \ 
&.  toute  loi  qui   autorife  un  procédé, 
différent   permet   à    la   juftice  de    fe 
fervir   de    deux  poids  ,    ou    de  deux 
mefures.  L'intérêt  public  ne  confacre 
pas  moins   la  néceffité  d'épargner  un 
homme  qui  peut  être  innocent ,    que 
celle  de  punir  un  coupable  avéré.  SI 
ce  dernier  échappe  pour  le  moment  à 
la  peine  qu'il  mérite  ,    du  moins  y  a- 
t-il  pofîibilité  de  le  retrouver  en  tems 
&  lieu  ,  tandis  qu'il  n'y  a  plus  aucun 
moyen  de  rendre  la  vie  à  Tinnocent 
qu'on  a  fait  périr  5   en  forte    que    le 
malheur  de  fa  condamnation  eft  infî- 
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iiîment  5c  évidemment  plus  affreux  que 
rimpunité  du  coupable. 

Mais ,  où  eft  5  Monfieur ,  s'il  vous 
plaît ,  dans  l'admifîîon  du  témoin  ne- 
cejfaire  ,  la  preuve  que  c'eil  lui  qui 
n'eft  pas  le  coupable?  Elle  ne  fauroit 
être  dans  la  préfomption  de  fon  im- 
partialité ,  puifqu'il  eft  intérefie  dans 
l'objet  même  de  fa  dépofition  ,  qui 
s'identifie  parfaitement  avec  celui  de 
fa  plainte.  Peut-être  ,  me  direz-vous  , 
que  le  fondement  de  cette  preuve  eft 
dans  la  perfpicacité  des  Juges  ,  qui 
favent  bien  reconnoître  ,  au  ton  du 
témoin  ,  à  fa  bonne  renommée  &  aux 
circonftances  dans  lefquelles  il  fe  ren- 
contre y  s'il  dit  vrai  ou  faux.  Mais  , 
fî  cela  eft  ainfî  ,  pourquoi  ne  pas  fe 
contenter  de  la  plainte  ?  Car  les  Juges 
pourroient  également  reconnoître  aux 

F3 
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inémes  indices  _,  fî  elle  efl  véridique 
&  bien  fondée.  D'ailleurs  j  rien  n'eft 
plus  difficile  que  d'apprécier  au  jufle 
la  folidité  d'un  témoignage.  M.  de 
Warviile  ,  par  exemple  ,  prétend  , 
[  t.  2  ,  p.  1 09  de  fa  Théorie  des  Loix 
criminelles  ]  que  w  la  preuve  de  la  vé-r 
))  racité  d'un  témoin  ne  peut  s'ac- 
»  quérir  que  par  la  connoiflance  ap- 
))  profondie  de  fon  caraâ:ere  »  5  & 
tout  vrai  philofophe  qui  y  réfléchira 
férieufement  ^  ne  pourra  s'empêcher 
d'être  de  fon  avis.  Mais ,  comme  je 
le  foutiens  ,  (t.  2  ,  p.  94  de  mon 
EfTai  )  D  de  cent  procédures  crimi- 
»  nelles ,  il  n'y  en  a  pas  le  quart  où  la 
))  dixième  partie  des  Juges  ait  une 
»  connoiiTance  approfondie  du  carac- 
)>  tere  de  la  pluralité  des  témoins.  » 
Ce  qui  5  félon  moi ,  doit  engager  le? 
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légîflateurs  à  ne  pas  faire  du  témoi- 
gnage en  général  ,  ni  d'un  certain 
nombre  de  témoins ,  la  lource  unique 
de  la  preuve  judiciaire  5  mais  à  fe 
contenter  fimplement  de  Tadmettre 
dans  la  mafle  des  élémens  de  cette 
preuve ,  pour  concourir  avec  les  autres 
faits  à  la  compléter.  Je  développe  , 
Monfieur  ,  dans  mon  Eflai  ,  les  fon- 
demens  de  cette  vérité  importante , 
^t.  2  ,  p.  88  5    126. 

Vous  allez  encore  vraifemblable- 
ment  m'objeder  que  j'aurois  peut- 
être  raifon  fi ,  dans  l'admiffion  des 
témoins  néceffaires  ,  on  condamnoit 
fur  la  dépofîtion  d'un  feul  5  mais  que 
la  loi  &.  l'ufage  introduifant  le  con^ 
cours  de  deux  témoins  pour  la  for- 
mation de  la  preuve  _,  ils  fe  prêtent 
mutuellement  une  telle  force  ,  que , 

F4 
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&it  qu'il  y  en  eût  un  de  récufable 
dans  les  cas  ordinaires  ^  foit  qu'ils  le 
fuffent  tous  les  deux  ,  il  n'y  a  plus 
moyen  de  réfifter  à  un  pareil  trait  de 
lumière  ,  &  qu'il  eft  moralement  im- 
poirible  qu'un  innocent  puiffe  être 
condamné  en  vertu  de  leurs  dépoiî- 
tions.  Mais  Faites  attention  _,  Pvlonfieur, 
à  une  chofe  ,  c'efl:  que  la  nature 
d'une  preuve  quelconque  ne  fauroic 
jamais  être  qu'un  réfultat  analogue 
aux  parties  intégrantes  requifes  pour 
la  form.er.  Or  ,  félon  votre  jurifpru- 
dence ,  il  faut  deux  témoignages  bien 
diitinfts  ,  irréprochables  6c  concor- 
dans  pour  la  preuve  juridique  ^  en 
iuatiere  criminelle.  Si  l'on  peut  donc 
cotter  quelque  reproche  contre  l'un 
ou  l'autre  des  témoins  envifagés  fépa- 
tément ,  il  eft  évident  que  la  réunion 


(  89  ) 

des  deux  témoignages  légaux  n'exîfte 
pas  ,    &    par    conféquent   que    votre 
preuve  eft  incomplète.  De  ce  que  vous 
dites  au  plaigJiant ,  tu  dépoferas  ,  parce 
que  tu  es  nécejjaire  comme  témoin  à  la 
condamnation  du  prévenu ,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'il  acquierre  réellement  par  ce 
mot  magique   les    qualités  légales  & 
indifpenfables  pour  conftituer  un  vé- 
ritable  tém.oîgnage  j    encore    moins 
s'enfuit-il  qu'il  puiiTe  acquérir  de  cette 
façon  une  vertu  en  quelque  forte  élec- 
trique ,    par  laquelle  il  communique- 
roit  à  l'autre    témoin   néceflaire  ^    ou 
non  j  la  faculté  merveilleufe  de  fuffire 
tout  feul  à  la  preuve  ,  ou  de  lui  con- 
férer à  lui-même  une  influence  légale 
qu'il  n'a  pas  foncièrement. 
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Seconde    Maxim  é^ 

(P.  103  du  Requifitoire. ) 

Vît  témoin  nécejfaire  n'efl  pas  un  témoin 
fufpecl  ;  c*eft  un  témoin  qui  a  été  té~ 
moin  du  crime  ,  &  fans  lequel  on  ne 
pourrait  en  acquérir  la  preuve,  Con^ 
damner  fur  la  foi  d'un  témoin  qui 
peut  être  fufpeci  ,  mais  qui  nefi  pas 
jugé  tel  y  ce  n'ejl  pas  condamner  fans 
preuve.  Sa  dépofition  fait  foi ,  lorfque 
la  loi  a  permis  de  l'entendre  ,  6*  qus 
rien  ne  détruit  fa  dépofition, 

J'apperçois ,  Monfîeur  y  dans  cette 
maxime^  trois  équivoques  qui  en  dé- 
truifent  toute  la  folidité  apparente. 
I  ^.  Etre  fufpeci  ,  &  pouvoir  Vitre  ,  font 
deux  chofes  abfolument  fynonymes  à 
l'égard  d'un  témoin.  Car  quand  ell-ce 


(  91  ) 

qu'un  témoin  peut  être  fufpeâ:  ?  C'efl: 
lorfqu'il  fe  trouve  dans  des  circonfr 
tances  qui  peuvent  naturellement  ré- 
veiller ridée  ou  le  foupçon  de  partia- 
lité 5  &  quand  e(l-ce  qu'il  efl  fufped  ? 
c'eft  lorfqu'il  fe  trouve  dans  ces  mêmes 
circonflances.  Mais ,  fi  jamais  il  y 
eut  un  cas  où  le  témoin  puifTe  être 
foupçonné  de  ne  pas  dépofer  d'une 
manière  défintéreflee  ,  c'efl  lorfqu'i! 
dépofe  fur  l'un  des  deux  plus  grands 
intérêts  qu'il  foit  poflîble  d'avoir  dans 
la  caufe.  N'importe  ,  dit  M.  l'Avocat* 
Général ,  il  fufîît  quil  ne  foit  pas  jugé 
tel  :  c'eft-à-dire  ,  qu'il  fuffit  que  les 
Juges  ne  le  foupçonnent  pas.  Il  feroit 
certainement  fufpeû ,  félon  M.  l'Avo*? 
cat-Général ,  fî  les  Juges  avoient  des 
foupçons  fur  fon  compte  5  mais  comme 
ils  n'en  ont  point ,  il  ne  lui  refte  plus 
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que  là  poflibilité  métaphyfique  de 
devenir  fufpeû  ,  au  moment  où  le 
foupçon  fe  glifTeroit  dans  refprit  des 
Juges.  M.  l'Avocat -Général  prend 
donc  manifeflement  ici  le  fait  pour  le 
droit.  Or  ,  le  véritable  état  de  la 
queftion  confifle  à  favoir  (i  les  Juges 
ont  raifon  de  ne  pas  regarder  conf- 
tamment  les  témoins  nécejjaires  comme 
des  témoins  fufpefts ,  par  cela  feul 
qu'ils  feroient  recufables  dans  un  cas 
ordinaire  ,  &  s'ils  font  les  maîtres  de 
faire  de  leur  chef,  fans  l'aveu  formel 
du  légiflateur  ,  deux  clafTes  de  té- 
moins néceffaires ,  dont  l'une  feroit 
fufpefte  pour  eux  Se  l'autre  ne  le  fe- 
roit pas.  En  effet ,  que  fignifîe  cette 
nécefiité  lé-ojale  d'admettre  le  témoin 
nécejjaire  pour  compléter  la  preuve  , 
€i  dans  tous  les  cas  extraordinaires  le 
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Juge  ne  fe  croit  pas  forcé  à  cette  ad- 
miiîîon  en  vertu  de  la  loi  ?  Ne  de- 
vient-elle pas  alors  aufli  verfatile  que 
la  volonté  arbitraire  du  Juge ,  & 
n'eft-elle  pas  entre  fes  mains  comme 
une  épée  à  deux  tranchans ,  pour  per-^ 
dre  ou  pour  fauver  l'accufé  ? 

La  féconde  équivoque  fe  trouve 
dans  le  mot  acquérir  la  preuve.  Si  M. 
rAvocat-Général  eût  entendu  par -là 
que  des  témoins  recufables  peuvent 
être  admis  quelquefois  à  donner  leur^ 
déclaration  fur  certains  faits  de  la  pro- 
cédure 5  pour  fournir  aux  Juges  les 
fils  dont  ils  ont  befoin  dans  la  recher- 
che de  la  vérité  ,  il  auroit  avancé  un 
principe  très-fpécieux ,  qui  m'a  fait 
héfiter  moi-même  ,  en  compofant  mon 
Effai  fur  le  chapitre  des  récufation?;; 
Cgir  U  me  fernbloit  que  ,  puifque  les 
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jurés  n'étoîent  pas  rigoureufement  af- 
treints  à  prononcer  fur  la  dépofitioii 
d'un  certain  nombre  de  témoins ,  il 
falloit  leur  ouvrir  un  libre  accès  à 
tous  les  genres  de  témoignages  y  à 
toutes  les  efpeces  de  déclarations ,  afin 
de  leur  procurer  le  plus  grand  degré 
de  lumière  pofîîble.  J'étois  donc  fur 
le  point  de  fupprimer  toutes  les  caufes 
de  récufation  ,  relativement  à  l'objet 
de  l'information  juridique ,  lorfque  j'ai 
été  arrêté  dans  l'exécution  de  ce  projet 
par  un  inconvénient  terrible  qui  ne 
s'étoit  pas  d'abord  offert  à  mon  efprit, 
C'eft  qu'en  admettant  ainfi  indiflinc- 
tement  les  parens  ,  les  alliés  ,  le5 
créanciers  ,  les  débiteurs ,  &:c.  à  dé- 
clarer ce  qu'ils  favent  fur  les  perfonnes 
&  fur  les  chofes  auxquelles  ils  pren- 
nent le  plus  grand  intérêt ,  vous  \q^ 
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cxpofez  nécefTairenient  ou  à  mentir  J 
ou  à  mitiger  du  moins  leurs  imputa- 
tions 5  de  manière  qu'elles  ne  portent 
que  peu  ou  point  de  préjudice  à  celle 
des  parties  qu'ils  doivent  naturellement 
favorifer.  [  T.  2  ,   p.  207.  ] 

Je  dis ,  Monfieur ,  que  cet  încon-^ 
vénient  eft  terrible  ,  parce  qu'il  tendi 
à  faire  des  malhonnêtes  gens  dans  l'inf- 
trudion  des  procédures  criminelles  ^ 
êc  qu'il  ne  faut  jamais  fervir  la  juflice 
aux  dépens  des  mœurs.  Mais  remar- 
quez que  les  témoins  nécejfaires  font 
exactement  dans  ce  cas  là ,  &  que 
c' eft  les  inviter  à  manquer  de  probité, 
que  de  leur  aflurer  un  moyen  d'avoir 
gain  de  caufe  par  la  répétition  afTer- 
mentée  de  leurs  griefs.  Je  fais  bien 
que  dans  l'efprit  de  M.  l'Avocat-Gé- 
néral ,  le  mot  acquérir  la  preuve  y   ne 


veut  dire  que  la  compléter.  Il  eût  donC/ 
été  à  fouhaiter  que  pour  la  clarté  de 
fa  maxime  ,  M.  l'Avocat-Général  eût 
préféré  ce  terme  à  celui  dont  il  s'eft 
fervi  5  &.  qu'en  mêm,e  tems ,  au  lieu 
de  rexprefîîon  témoin  du  crime ,  il  eût 
employé  celle  de  victime  du  crime  ,  qui 
efl  Texpreffion  propre  ,  lorfqu'ii  s'agit 
d'un  plaignant  qui  reparoît  dans  la 
procédure  en  qualité  de  témoin  nécef^ 
faire.  Car  alors  la  maxime  entière  de 
M.  l'Avocat  -  Général  ,  réduite  à  fa 
jufte  valeur  ,  auroit  pu  fort  bien  s'é* 
noncer  de  la  manière  fuivante  :  Un 
témoin  néceffaire  neft  pas  un  témoin 
qu'on  puijje  foupconner  ,  à  moins  qu'il 
ne  s'élève  des  foupcons  dans  l'ejprit  des 
Juges.  Ceft  un  témoin  qui  a  été  victime 
du  crime  &  fans  lequel  il  n'exifteroit 
aucune  preuve  de  ce  crime.   Condamner 

donc 
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âonc  fur  la  foi  d'un  pareil  témoin  ,  et 
n'efi  pas  condamner  fans  preuve.  Sa  dé' 
po/ition  fait  Ici  lorfque  la  loi  a  permis 
de  l'entendre  ,  &  que  rien  fie  détruit  fa 
dépofition.  Je  doute  fort  que  la  maxime 
de  M.  l'Avocat  -  Générai  ,  prefentée 
ainfî  fous  fon  vrai  point  de  vue  ^  ïut 
pour  un  grand  nombre  de  led^eurs  un 
argument  plaufible  ,  en  faveur  du  fyf- 
tême  de  l'admifTibilité  des  témoins  né" 
cejfaires  dans  les  procédures  crimi- 
nelles. 

Enfin  5  Monfieur  ,  la  troifieme 
équivoque  efl  dans  cette  dernière 
phrafe  :  Sa  dépofition  fait  foi  lorfque  la 
loi  a  permis  de  l'entendre  ,  &  que  rien 
ne  détruit  fa  dépofition.  Car  faire  foi  & 
faire  preuve  font  deux  chofes  très-dif- 
tinâ:es.  La  première  figniiîe  ordinai- 
rement être  authentique  ;  mais  il  paroit 
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que  M.  rAvocat  -  Général  s'en  fert 
uniquement  pour  exprimer  la  féconde, 
&  qu'il  entend  que  la  dépofîtion  du 
témoin  nécejjaire  devient  partie  inté- 
grante de  la  preuve  juridique  ,  &  la 
complète  tellement  ,  que  les  Juges 
font  par  cela  même  forcés  de  con- 
damner le  prévenu  ,  fuppofé  que  rien 
ne  détruife  la  dépofîtion  du  témoin. 
Mais  5  qu'eft-ce  qui  pourroit  détruire 
dans  l'efprit  des  Juges  une  dépofîtion 
que  le  vœu  de  la  loi  rend  indifpenfa^ 
blement  nécefTaire  5  une  dépofîtion 
qu'ils  connoifTent  d'avance  par  la  te- 
neur de  la  plainte  5  une  dépofîtion 
enfin  qu'ils  n'ont  ordonnée  que  comme 
une  forme  légale  au  moyen  de  la- 
quelle ils  pufTent  avoir  le  droit  de 
condamner  le  prévenu  ?  Franchement, 
je  ne  vois  pas  ce  qui  feroit  capable 
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cî'ébfanlef  le  moins  du  monde  la  foîi- 

difé  d'une  dépofition  aufîî  folemnelle , 
ni  quelle  efpece  de  reiTource  il  refte 
en  pareil  cas  à  l'innocence  accufée. 
L'ordre  feul  de  recevoir  la  dépofition 
de  fa  partie  adverfe  ,  annonce  déjà 
une  telle  prévention  chez  le  Juge , 
que  cet  ordre  efl  en  quelque  façon 
pour  elle  ,  une  véritable  fentence  de 
mort.  En  vain  placeroit-elle  encore 
fa  confiance  dans  la  claufe  \^  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon  ]  mife  par 
le  légiflateur  à  la  dépolltion  des  im* 
pubères  ,  &  que  vos  Juges  tranfpor- 
tent  de  leur  autorité  privée  à  celle  des 
domefliques  ,  parens  ou  alliés  des 
parties.  Qu'y  auroit  -  il  en  effet  de 
moins  raifonnable  de  leur  part ,  que 
de  n'avoir  aucun  égard  à  une  dépofi- 
tion   qui  feroit  parfaitement  légale  ? 
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Convenons ,  Monfieur  ,  que  fî  le  lé- 
gifîateur  impofe  à  vos  tribunaux  la 
néceffîté  d'entendre  quelquefois  des 
téjtioins^  qui  feroient  recufables  dans 
les  cas  ordinaires  ,  il  n'a  pas  voulu  , 
fans  doute  ,  qu'ils  mifTent  conftam- 
ment  leurs  dépofîtions  de  côté  5  mais 
il  faut  convenir  en  même  tems  que  , 
fur  ce  point ,  votre  légiflation  crimi- 
nelle efl  tout  au  moins  prodigieufe- 
ment  obfcure  ,  ou  incomplète  ,  & 
qu'elle  a  befoin  de  plufîeurs  éclaircif- 
feraens. 

Troisième     Maxime. 

[  Page   1 1 5  du  Requifîtoire.  ] 

Ce^  un  principe  généralement  reçu  ,  & 
qui  ne  peut  être  contefté  ,  c^e  ce  n'efl 
ni  la  plainte  ni  l'information  qui 
conftitue    Vaccufé,     C'eft   le    décret. 
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'JttfqueS'là  la  procédure  eft  fe crête  & 
tout  eft  effacé  ,  /  la  juftice  prononce 
qu'il  n'y  a  lieu  de  fuivre  l' inftruciion. 

Pourquoi ,  Monfieur,  cette  maxime 
n'eft-elle  c^u* un  principe  &  non  pas  une 
loi  ?  Il  me  femble  néanmoins  que  fon 
objet  eft  aflez  grave  ,  pour  que  le  lé- 
giflateur    eût   dû  ftatuer  difertement 
là-deiTus.  Car  fî  ,    tandis  qu'il  exifte 
une  plainte  juridique  contre  moi ,  tan- 
dis que   les  Juges  informent  fur  mon 
compte  5  je  ne  fuis  pas  encore  accufé , 
que  fuis-je  donc  ?  Peut-on  m'envifager 
comme  étant  fous  le  reat  ^  ou  comme 
n'y  étant  pas  ?   La  queftion  méritoit 
bien  une  réponfe  ,  fans  doute  5    &.  où 
cette  réponfe  devroit-elle  fe  trouver  , 
fi   ce    n'eft   dans   le   recueil  des  loix 
écrites  fur  la  marche  de  la  procédure  ? 
VnQ  omiiîîon  auffi  capitale  caradérifQ 

G  3. 
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parfaitement  votre  jurifprudencc  cri- 
minelle. Chez  vous  le  légifîateur  a 
cfquifTé  quelques  grands  traits  5  puis  iî 
a  abandonné  tout  le  refle  aux  ufages 
&  à  l'opinion.  Il  né  faut  donc  pas  s'ç- 
tonner  fi  des  variétés  de  procédure 
donnent  lieu  à  des  débats  continuels 
parmi  vos  jurifconfultes.  Tout  ce  qui 

,eft  eflentiel  à  la  fureté  de  l'innocence 
doit  être  exprefTément  déterminé  par 
les  loix  y  &  il  ne  faut  livrer  à  l'arbi- 
traire que  les  points  de  procédure  qui 
ne  fauroient  mettre  en  péril  l'honneur 
ou  la  vie  des  accufés.  Des  informa- 
tion s  fecretes,&:  dont  le  prévenu  même 

.'n'a  aucune  connoilTance  ,  font  un  pro- 

^cédé  qui  n'efl  digne  que  du  tribunal 
de  rinquifltion.  Que  m'importe  qu'on 
ne  fuive  pas  h  l'inftruction  ,  fi  l'on  ne 

.me  fournit  pas  le  moyen  de  détruire 
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dans  l'erprit  du  Procureur-Général  Se 
dans  celui  du  dénonciateur  dont  il  a 
accueilli  la  plainte  ,  les  foupçons  in- 
jurieux qui  s'y  font  élevés  contre  moi? 
Que  m'importe  qu'on  ne  fuive  pas  à 
l'inftru'ftion  ,  fi  un  feul  de  mes  Juges 
a  été  d'avis  qu'on  y  fuivît  ?  Ne  m'a- 
t-on  pas  fait  ainfi ,  fans  que  je  le 
fâche ,  une  mauvaife  note  auprès  d'un 
homme  qui  peut  influer  un  jour  d'une 
manière  décifîve  par  fon  fuffrage ,  fur 
ma  vie  ,  fur  ma  fortune  ,  fur  mon 
honneur  ?  Qjel  efl  l'honnête  citoyen 
qui  ne  préférât  cent  fois  qu'on  fuivît 
à  rinfi:ru£tion  5  qui  ne  regardât  en 
pareil  cas  le  décret  comme  une  faveur, 
&.  qui  ne  dît  au  Procureur-Général , 
ain(î  qu'un  des  héros  d'Homère  à  Ju- 
piter :  Rends-nous  la  clarté  du  jour , 
6*  combats  contre  nous  ?  Tout  eft  ejfacé  , 

G4 
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ajoute  M.  rAvocat-Général  :  oiiî ,  fui* 
le  papier  peut-être  5  mais  non  dans 
le  cœur  ou  dans  la  tête  de  mes  adver- 
faires  &.  de  mes  Juges.  Afin  qu'une 
femblable  procédure  ne  tirât  à  aucune 
conféquence  fâclieufe  pour  Thonneut 
des  citoyens ,  il  faudroit  que  toutes 
les  réfolutions  fe  priflent  dans  le  tri- 
bunal ,  à  Tunanimité  des  fuffrages  : 
mais  alors  ce  tribunal  devroit  être 
compofé  fuivant  des  principes  analo- 
gues à  ceux  qui  m'ont  dirigé  dans  la 
formation  de  mon  Tribunal  de  cenfure  , 
&  aflujetti  au  régime  que  je  lui  pref- 
cris  [  t.  I  5  p.  47  5  102  ]  5  ce  qui 
fouflrairoit  nécefTairement  à  fa  jurif- 
di£lion  les  matières  criminelles  pro- 
prement dites. 
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Quatrième     Maxime.^ 

[P.  1 1 6  du  Requifitoire. ] 

Un  Philofophe  dira  :  la  preuve  qui  re'J 
fuite  de  la  dépofition  de  deux  témoins 
nécefjaires  n'eft  quune  préfomption  ; 
&  fi  la  juftice  condamne  fur  des  pré^ 
fomptions  ,  je  fuis  expofé  à  périr  fur 
un  échafaud.  La  juftice  lui  répond 
par  notre  bouche.  La  dépofition  de 
deux  témoins  nécejjaires  n'^eft  pas  une 
préfomption  ,  c'^eft  une  preuve  ;  &  ^ 
fi  je  la  rejette ,  tous  les  citoyens 
confiés  à  ma  garde  feront  expofés  à 
être  égorgés  impunément.  C'eft  donc 
le  cas  de  dire  avec  la  loi  des  dou^e 
tables  :  Salus  populi  fuprema  lex 
eflo.  Le  falut  du  peuple  eft  la  loi 
fupréme. 

Il  s'agit  ici ,   Monfîeur ,  de  favoir 
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qui  raîfonne  Je  mieux  du  Philofophe  ^ 
ou  de  la  Juftice.  Je  conviens  que  celle- 
ci  doit  tirer  toute  fa  logique  de  la  loi 
même  ou  de  la  volonté  du  légiflateur. 
Mais  où  celui-ci  a-t-il  déclaré  formel- 
lement que  la  dépofîtion  de  deux  té- 
moins nécefTaires  étoit  une  preuve , 
&  non  pas  une  préfomption  ?  Il  faut 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  fait ,  puifque 
nous  avons  vu  précédemment  qu'un 
témoin  néceffaire  peut  être  fufpeâ:  aux 
Juges  &.  écarté  comme  tel.  Ce  n'eft 
donc  pas  fur  la  néceffité  de  fon  té- 
moignage 5  mais  fur  des  qualités  étran- 
gères à  cette  nécefîîté  ,  que  repofe  la 
folidité  de  la  preuve  qu'on  acquiert 
par  fa  dépolîtion.  Tant  que  ces  qua- 
lités n'ont  pas  été  duement  conflatées 
par  les  Juges  ,  tant  qu'elles  ne  font 
pas  indiquées    &.   confacrées  par  les 


loîx,  comme  des  fignes  certains  auxquels 
les  tribunaux  puifTent  reconnoître  ceux 
d'entre  les  témoins  nécejjaires  qui  font 
légalement  admiflibles ,  leur  admiffion 
n'efl  autre  chofe  qu'une  préfomption 
de  la  part  des  Juges.  Ils  préfument 
aiTez  de  la  probité  des  témoins  nécef- 
faires  qu'ils  admettent ,  pour  croire 
que  ces  témoins  ne  voudroient  pas  fe 
rendre  coupables  de  parjure  ,  en  fai- 
fant  périr  un  innocent.  Mais  ils  n'en 
ont  aucune  preuve  j  &  s'ils  réfléchif- 
foient  à  la  délicateiïe  du  pas  où  fe 
trouveroit  un  plaignant  qui  refuferoit 
de  confirmer  fa  déclaration  par  fer- 
ment j  s'ils  faifoient  attention  à  la 
mauvaife  idée  qu'ils  ont  eux-mêmes 
de  cette  clafTe  de  citoyens  fur  la 
plainte  defquels  la  méthode  des  té^ 
moins  nécejjaires  cft  le  plus  fréquem- 
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ment  employée  ,  bien  loin  de  s'écrîeif 
avec  M.  TAvocat-Général  :  5";  nous 
rejetions  cette  méthode  ,  tous  les  citoyens 
confiés  à  notre  garde  feront  expofés  à 
être  égorgés  impunément  ;  ils  s'écrie- 
roient  plutôt  :  Si  nous  adoptons  cette 
méthode  ,  tous  les  citoyens  fournis  à  nos 
fentences  vont  courir  le  rifque  d^être  im^ 
pitoyablement  égorgés  de  nos  propres 
mains.  Notre  philofophe  a  donc  rai- 
fon  ,  jufques  dans  le  fanâ:uaire  de  la 
juftice  j  mais,  s'il  a  tort  ^  pourquoi 
laiffer  du  louche  dans  vos  loix  fur  ce 
chapitre  întérefTant  ?  Pourquoi  ,  fi  le 
falut  du  peuple  dépend  de  robferva- 
tion  d'une  maxime  qui  peut  néan- 
moins devenir  fatale  à  quelques  ci- 
toyens ,  ne  pas  foutenir  ouvertement, 
&.  inférer  même  parmi  vos  fanâiions 
les  plus  formelles  ,    que  comme  il  eft 
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împoftîble  d'établir  un  ordre  judi- 
ciaire dans  lequel  il  n'y  ait  pas  de 
tems  en  tems  quelques  hommes  de 
bien  facrifîés  ,  nul  ne  pourra  défor- 
mais reprocher  aux  tribunaux  ^  à  titre 
de  déshonneur ,  ou  de  négligence  , 
qu'un  certain  nombre  d'individus  pé- 
rifTe  injuflement  par  le  glaive  de  1^ 
juftice  ,  pour  la  fureté  de  tous  ? 

Cinquième   Maxime, 

[P.  1 1 8  du  Requilîtoire.  ] 

//  vaut  mieux  fauver  un  coupable  que 
de  perdre  un  innocent.  Eh  !  qui  peut 
douter  de  cette  vérité?  Mais  un  ac-*- 
cufé  qui  a  contre  lui  la  dépojltion  de 
deux  témoins  ,  n'eft  pas  cet  innocent 
dont  le  refcript  a  parlé  ,&  la  maxime 
de  Trajan  ne  peut  s'appliquer  dans 


une    injîruciion    autorifée    par    la 
loi. 

De  la  façon  dont  M.  l'Avocat-Gé- 
néral  explique  la  maxime  de  Trajan, 
elle  devient  tout-à-fait  abfurde  &  in- 
digne de  cet  Empereur.  Car  elle  fî- 
gnifîeroit  feulement  qu'il  vaut  mieux 
fauver  un  coupable  qu'on  fait  être  cou^ 
pable  ,  que  de  perdre  un  innocent  qiion 
fait  être  innocent.  Mais  il  ell  évident, 
par  les  détails  mêmes  dans  lefquels 
M.  TAvocat-Général  entre  à  cet  égard, 
que  la  maxime  de  Trajan  porte  fur 
l'état  de  doute  &  d'incertitude  où  le 
Juge  peut  fe  trouver  ,  par  rapport  à 
l'innocence  du  prévenu  ,  puifqu'il  s'a- 
git dans  fa  répOnfe  d'un  homme  ab- 
ient  ou  foupçonné.  Or ,  pourquoi 
ïabfent  &L  le  fufpec}  ne  doivent-ils  pas 


être  condamnés  antérieurement  aux 
formalités  judiciaires  qui  font  deftinées 
à  caradérifer  la  contumace  ?  N'eft-ce 
pas  uniquement  parce  qu'ils  peuvent 
n'être  point  coupables  du  délit  dont 
on  les  accufe  ?  Cefl  donc  la  pofîîbi- 
lité  &  non  la  certitude  de  leur  inno-< 
cence  que  Trajan  a  voulu  exprimer 
dans  fon  refcript.  En  effet ,  y  auroit- 
îi  eu  quelque  queftion  à  faire  au 
Prince  ,  8c  quelque  folution  à  attendre 
de  fa  part ,  fur  le  cas  d'un  homme 
dont  l'innocence  auroit  été  parfaite-» 
ment  conftatée  ?  Je  conviens  que  l'ac- 
cufé  qui  a  contre  lui  la  dépofition  de 
deux  témoins  irrécufables ,  n'eft  plus 
juridiquement  cet  innocent  dont  le 
refcript  parle  ,  fi  la  loi  impofe  aux 
Juges  la  nécefîîté  de  le  condamner  fur 
cette  dépofition.  Mais  ne  peut-il  pas 
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l'être  réellement  ?  L'expédient  du  dou- 
ble témoignage  imaginé  par  votre  lé- 
giflateur  ,  pour  tirer  d'affaire  vos  tri- 
bunaux ,  dans  les  occafions  obfcures 
&  embarrafTantes ,  n'eft  pas  tellement 
infaillible  qu^il  foit  moralement  impof- 
fible  aux  Juges  de  condamner  une 
perfonne  innocente  ^  en  y  recourant. 
La  loi  donc  qui  place  la  certitude  ju- 
diciaire dans  le  concours  de  deux  té- 
moins qui  dépofent  uniformément , 
eftune  loi  dangereufe  pour  l'innocence 
accufée.  N'y  pourroit-on  pas  fubfti- 
tuer  une  marche  moins  hafardeufe  & 
fujffifante  pour  réprimer  le  méchant  ? 
Voilà  ce  qu'il  importeroit  d'examiner 
à  fonds  5  8c  voilà  fur  quoi  j'ai  pro- 
pofé  quelques  idées  dans  le  fécond 
volume  de  mon  ElFai. 

Sixième 
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Sixième      Maxime. 

[P.  119  du  Requifitoîre.  ] 

Quoique    la  dépofinon  de  deux  témoins 
uniformes  ,  non  -  Valablement  repro^ 
chés  ,    appuyée  d'indices  certains  fur 
un  même  fait ,  doive  paffer  pour  une 
preuve  complette  félon  tomes  les  loix 
divines  &  humaines,  il  eft  néanmoins 
dans  la  nature  des  chofes   que  deux 
témoins  irréprochables  fe  foient  trom-^ 
pés ,   &  ayent  trompés  les  Juges.  La 
juftice   humaine   ne  peut  pas  fonder 
les  replis  du  cœur  de   l'homme.  La 
confcience  des  témoins  ,  ainfi  que  celle 
de  Vaccufé ,  font  un  livre  fermé  aux 
regards   du  Juge.    Il   n'^fl  point  à 
l'abri  des  complots  dé  la  méchanceté. 
Le  Magiftrat  le  plus  intègre  peut  être 
furpris.    Mais  il  ne  perd  rien  de  fa, 
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dignité  ,  quand  il  s'efl  conformé  aux 

volontés  de  la  loi  ^    règle  unique  de 
fes  jugemens. 

Si  M.  l'Avocat-Général  nous  eût , 
dès  le  commencement  de  fon  Requi- 
lîtoire  y  expofé  auflî  nettement  que 
dans  ce  paragraphe  fon  fyflême  &  fes 
principes  fur  la  nature  de  la  preuve 
qui  doit  fervir  de  bafe  à  la  condam- 
nation du  prévenu  ,  il  nous  eût  épar- 
gné la  peine  d'éclaircir  plufieurs  de 
fes  propofitions ,  où  l'on  ne  faifoit 
qu'entrevoir  fes  véritables  idées.  Mais 
il  nous  a  mis  là-defTus  tout-à-fait  hors 
d'intrigue  ,  par  ce  morceau  aufîi  précis 
que  lumineux.  Il  en  réfulte  que  pour 
être  en  droit  de  condamner  un  accufé  , 
il  faut  :  i^.  Les  dépofitions  de  deux 
témoins.  2^.  Que  ces  dépofitions  foient 
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tînîformes.  3^.  Que  ces  témoins  ne 
puifleht  pas  être  valablement  repro- 
chés. 4^.  Que  leur  témoignage  foit 
appuyé  fur  des  indices  certains. 
5*^.  Que  ces  indices  certains  portent 
fur  le  même  fait. 

J'obferve  d'abord  ,  Monfieur  ; 
qu'il  y  a  pourtant  encore  ici  une 
petite  obfcurité.  C'eft  la  notion  de 
certitude  jointe  à  celle  d'indice  qui 
femble  l'exclure  formellement.  Car 
une  indication  ,  ou  un  indice  ,  n'eft 
qu'un  renfeignement  propre  à  mon- 
trer au  Juge  la  route  qu'il  doit  fuivre 
pour  arriver  à  la  certitude  d'un  fait  , 
iîiais  nullement  à  l'opérer  par  lui- 
même  5  ces  indices  par  conféquent  ne 
fauroient  appuyer  la  dépofition  des 
deux  témoins  ,  puifqu'ils  ne  devien- 
nent des  indices  certains  contre  le  pré- 
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venu  que  par  î^^oconcours  de  leurs  té- 
moignages.   Autrement  ce   feroit  re- 
tomber  dans   l'efpece    de   fophifme , 
que   les   logiciens  appellent  un  cercle 
vicieux.  Ainfi ,  pour   rendre  la  conf- 
truâ:ion  de  fa  phrafe  plus  exade  ^  M, 
l'Avocat  -  Général    auroit    dû    dire  : 
Quoique  des  indices  nombreux  (  &  non 
pas    certains  )  fur   le   même  fait  ap-- 
puyés  de  la  dépofition  uniforme  de  deux 
témoins  non-valablement  reprochés ,  doi- 
vent paffer  pour  une  preuve  complette  , 
félon  toutes  les  loix  divines  &  humai- 
nes ,   &c.  Mais  ne  difputons  pas  trop 
le  terrain  dans  un  fujet  où  nous  avons 
de  la  marge  ,  &:  fuppofons  que  ,  par 
des  indices  certains  ,  M.  l'Avocat-Gé- 
néral  n'a  entendu  que  la  certitude  de 
l'exiftcnce  des  indices  ,  il  reftera  tou- 
jours   à   expliquer  dans  ce  fyfteme. 


(  ir?  ) 

que  je  crois  bien  néanmoins  être  celui 

de  votre  légifîation  ^  i^.  En  quoi 
confîfle  Tuniformité  requife  dans  les 
deux  témoignages ,  pour  les  rendre 
concluants  au  préjudice  de  Taccufé. 
2°.  Quels  font  les  reproches  valables 
qu'on  peut  cotter  contre  les  témoins. 
Si  vos  loix  n'entrent  pas  à  ces  deux 
égards  dans  le  plus  grand  détail  pour 
diriger  vos  Juges  &  les  tenir  en  garde 
contre  les  pièges  de  la  prévention  ,  ou 
de  l'habitude  ,  ileft  clair  qu'elles  n'ont 
pas  pris  des  précautions  fuffifantes  en 
faveur  de  l'innocence  accufée ,  contre 
laquelle  on  trouvera  uniformes  à  fon 
gré  des  dépofitions  très-incohérentes 
fur  des  points  elTentiels  ,  &.  que  Ton 
condamnera  fur  la  foi  de  témoins  qui 
auroient  paru  aux  Juges  valablement 
reprochables ,  11  le  légiflateur  avoit  eu 
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foîn  de  donner  un  catalogue  complet 
de  toutes  les  qualitications  qui  doivent 
naturellement  devenir  en  matière  cri- 
minelle des  caufes  légitimes  de  récu- 
fation.  Vous  allez  fans  doute  ,  Mon- 
fîeur  ,  vous  recrier  fur  l'impofTibilité 
de  drefTer  un  tel  catalogue  ,  &  de 
pofer  une  limite  exafte  qui  détermine 
rigoureufement  le  degré  &  l'efpece  de 
la  concordance  légale  des  deux  té- 
moins ,  qui  doit  fonder  la  fentence. 
Mais  c'eft  juflement ,  Monfieur  ,  où 
je  vous  attendois.  Car  votre  objedlion 
démontre  ,  félon  moi  ,  que  c'eft  une 
mauvaife  règle  ,  de  faire  dépendre  le 
fort  du  prévenu  d'une  uniformité  qui 
peut  devenir  aufîî  variable  que  la  vo- 
jonté  particulière  des  Juges ,  &  d'une 
validité  de  témoignage  dont  les  carac- 
tères ne  fauroieut  être  fpéciiîquemen| 
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énoncés  dans  la  loi ,  puifqu'il  efl  danf 

la   nature  des  chofes  que  deux   témoins 
irréprochables  fe  foient  trompés  6*  aient 
trompé  les  Juges   (  volontairement  ou 
involontairement  )  j  puifque  la  juftice 
humaine  (  faite   néanmoins  pour  dé- 
couvrir les  intentions  criminelles  )  ne 
peut  pas  fonder    les  replis  du  cœur  de 
l'homme  ;    puifque    la    confcienre    des 
témoins  ,  ainfi  que  celle  de  l'accufé ,  font 
un  livre  fermé  aux  regards  du  Juge  qui 
neft  point   à  l'abri  des  complots  de   la 
méchanceté ,    pourquoi   reftreindre    la 
certitude  judiciaire   à   la  dépofition  d^- 
deux  témoins  uniformes  non-valablement 
reprochés  y     appuyée    d'indices  certains 
fur   un    même  fait  ?    Pourquoi  ne  pas 
ouvrir  au  tribunal  toutes  les  fources  de 
la   vérité  ,  &.  toutes  les  routes  de   la 
lumière  ?  Plus  il  efl  en  danger  d'être 

H4 


(    I20    ) 

furprls  5  moins  il  faut  le  gêner  dans  lé 
choix  de  la  preuve ,  par  des  réglemens 
illufoires  qui  ne  le  gênent  point  au 
fonds  5  mais  qui  fervent  de  mafque  à 
des  volontés  arbitraires.  Vous  voyez, 
Monfîeur  ,  que ,  bien  loin  de  manquer 
de  confiance  dans  les  Juges ,  bien  loin 
de  vouloir  en  faire  des  automates  8c 
leur  lier  les  mains  au  préjudice  de  la 
fociété  j  en  faveur  qqs  malhonnêtes 
gens  ,  je  leur  ouvre  une  immenfe  car^. 
riere  dans  laquelle  ils  font  libres  d'é- 
puifer  toutes  les  combinaifons  dont  ua 
procès  criminel  foit  fufceptible  pour  la 
découverte  de  la  vérité.  Je  livre  éga- 
lement l'innocent  &  le  coupable  à  Tu- 
niverfalité  de  leurs  r-echerches ,  &.  je 
lîé  les  réduis  pas  ^  pour  l'évaluation 
de  la  preuve  ,  comme  votre  jurifpru- 
dence  >  ciu  cerck  étroit  de  quelques 


formalités  dangereiifes ,  qu'il  m'a  été 
impoffible  de  trouver  dans  les  loix  di- 
vines y  mais  que  des  monumens  de 
fang  doivent  faire  bannir  de  toutes  les 
loix  humaines  ,  où  l'ignorance  &.  le 
défaut  d'exaftitude  les  ont  malheureu- 
fement  introduites. 

Pavoue  ,  Monfîeur ,  qu'un  pareil 
fyflême  a  befoin  de  quelques  précau- 
tions qui  nous  préfervent  de  l'abus  que 
les  Juges  pourroient  faire  du  vafte 
champ  qu'ils  ont  pour  la  détermina- 
tion de  la  preuve.  La  première  eft, 
fans  contredit ,  qu'ils  ne  puiiTent  en 
aucun  cas  employer  un  m.oyen  illégal , 
ou  contraire  aux  loix  écrites  j  pour 
s'afiurer  û  un  homme  efl  coupable. 
La  féconde  doit  être  que  le  prévenu 
jouilTe  dans  tout  le  cours  de  la  pro- 
cédure du  feçours  de  deux  confeils , 
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OU  amîs  ,  à  fon  choix  ,  en  état  dé 
fuppléer  à  l'incapacité  dans  laquelle 
les  gouvernemens  laiflent  tomber  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  ^  qui 
ne  favent  pas  même  lire  ,  qui  étant 
par-là  ,  aufîî-bien  que  par  la  mafTe 
énorme  des  loix  ,  dans  l'impoiïîbilité 
phyfique  de  les  connoître  ,  ne  com- 
prennent fouvent  ni  le  fens  ,  ni  le  but , 
ni  le  danger  des  queftions  qui  leur  font 
faites  dans  les  interrogatoires  juridi- 
ques y  &  qui  ayant  été  ,  par  le  fenti- 
ment  de  leur  inaptitude  à  fe  conduire 
feuls  dans  leurs  affaires  civiles ,  obligés 
de  confulter  des  perfonnes  qui  avoient 
gagné  leur  confiance ,  n'ont  pas  moins 
befoin  de  leurs  fecours  dans  les  affaires 
criminelles  qu'on  peut  leur  fufciter. 
Que  ces  confeils  ne  foient  pas  pris  dans 
ia  clafle  des  gens  de  loi ,  parce  qu'on 


fe  croîroît  par-là  trop  expofé  aux  en-^ 
traves  qui  naifTent  des  détours  de  la 
chicane  ,  à  la  bonne  heure  5  quoique 
je  fois  intimement  convaincu  que  fous 
une  légiflation  bien  faite  ,  les  fubtili^ 
tés ,  &.  les  tours  de  force  des  Avocats , 
ou  des  Procureurs  ,  ne  feroient  jamais 
qu'un  fujet  de  rifée  pour  les  Juges , 
cependant  il  efi:  pofiible  que  jufqu'à 
ce  qu'on  ait  porté  les  loix  au  degré  de 
perfedion  dont  elles  font  fufceptibles  , 
il  vaille  mieux  que  le  confeil  des  pré- 
venus ne  foit  formé  que  de  (Impies 
particuliers.  Mais  il  faut  abfolument 
qu'ils  le  choifliTent  eux-mêmes.  Car  la 
véritable  confiance  efl  entièrement 
perfonnelle  &.  indépendante  de  Tauto- 
rité.  La  troifieme  précaution  feroit  de 
dillinguer  le  Juge  informateur  de  celui 
qui  prononce  la  condamnation  ou  l'ab- 


foîutîon  du  prévenu.  Ces  deux  qualités 
font  abfolument  incompatibles  dans  le 
même  corps ,  ou  dans  la  même  per- 
fonne  :  i^.  Parce  que  des  préventions 
défavorables  au  prévenu  peuvent  ren- 
dre le  Juge  informateur  trop  facile  fur 
la  nature  de  la  preuve.  2^.  Parce 
qu'ayant  rafTembîé  lui-même  les  ma- 
tériaux de  cette  preuve  ,  il  s'eft  attaché 
à  fon  ouvrage  ,  de  manière  à  n'en 
pouvoir  plus  juger  impartialement.  La 
procédure  efl  devenue  fon  propre  fait , 
&  il  s'efl:  ,  en  quelque  forte  ,  rendu 
récufable  en  y  travaillant.  Il  importe 
donc  ,  pour  la  fureté  de  l'innocence  , 
qu'un  autre  Juge  prononce  ,  fi  cette 
colledlion  renferme  tous  les  élémens 
nécelîaires  à  la  formation  d'une  preuve 
juridique  ,  &  fî  cette  preuve  abfout 
ou  condamne   le  prévenu.     Dans   la 
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ttiéthode    contraire  ,    le  tribunal  qui 

envoie    un  homme    au  fupplice  ,    fe 
donne  à  lui-même  un  témoignage  au- 
thentique d'approbation  ,  en  agiiTant 
comme  s'il  ne  lui  étoit  échappé  aucune 
faute  j    &  qu'il  eût  bien    fu  créer  la 
lumière  dont  il  avoit  befoin  pour  dé- 
couvrir la  vérité.    Enfin  la  quatrième 
précaution    fans   laquelle  l'innocence 
accufée  courra  toujours  les  plus  grands 
rifques  ^  quelque  fyflême  de  jurifpru-' 
dence  qu'on  adopte  d'ailleurs  ,    c'efi: 
que  le  tribunal  qui  décide  finalement 
il  le  prévenu  eft  coupable  ,  ne  puiiTe 
former  de  jugement  valide  ,  qu'à  l'u- 
nanimité  des  fuiïrages  ,    &  qu'il  foit 
compofé  accidentellement  d'un  nombre 
aflez   confidérable    de   citoyens    fans 
reproche  ,  pour  qu'on   puiffe   inférer 
de  leur  unanimité  la  plus  grande  cer- 
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tîtude  poflîble  fur  l'innocence  ou  lâf 
convidion  de  Taccufé.  Cette  inftitu- 
tion  eft  feule  capable  de  fuppléer  à 
rimpofiibilité  où  fe  trouve  le  légifla- 
teur  ,  de  tracer  aux  tribunaux  poui* 
reftimation  de  la  preuve  des  règles 
fixes  qui  foient  d'une  utilité  univerfelle, 
&  qui  ne  puiflent  pas  en  même  tems 
devenir  quelquefois  fatales  à  l'inno- 
cence accufée.  Tout  cela,  Monfîeur, 
efl  plus  amplement  déduit  dans  le  fé- 
cond volume  de  mon  Eflai.  Je  vous  y 
renvoie  donc  ,  pour  ne  pas  allonger 
fans  necefîité  cette  lettre  qui  ne  vous 
paroît  peut-être  déjà  que  trop  longue. 
La  feule  chofe  à  laquelle  je  vous  prie 
de  faire  bien  attention  ,  c'efl  que  fi 
je  fuis  d'accord  avec  M.  l'Avocat-Gé- 
néral ,  lorfqu'il avance ,  p.  1 20  ,  qu^une 
loi  qui  exigerait  des  preuves  trop  fortes , 
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trop  multipliées  feroit  une  loi  danger eufe, 

une  loi  oppofée  à  la  fureté  publique  y  Ù 
qu'elle  inviteroit  au  crime  par  la  certi- 
tude morale  qu'elle  donneroit   au  mal" 
faiteur  de  ne  pouvoir  être  convaincu  ;]Q  ne 
penfe  pas  comme  lui ,  que  la  dépojition 
de  deux  témoins  uniformes  ,  non-vala-' 
hlement  reprochés ^  appuyée  d'indices  cer- 
tains fur  le  même  fait  ,  tienne  un  jufle 
milieu  ,   entre    les  preuves  trop  fortes 
eu  trop  multipliées  qui  favoriferoient  le 
méchant  ,    &    les  preuves   trop  faibles 
(  c'efl-à-dire  infuffifantes   ou  nulles  ) 
qui   nuiroient   à  l'innocence.    Je  fou- 
tiens,  au  contraire ,  que  cette  moyenne 
proportionnelle    efl   auflî    difficile    à 
trouver  que   la  quadrature    du  cercle 
ou  le  mouvement  perpétuel ,  &  que  la 
conftitution  politique  du  tribunal  cri* 
minel  ^  telle  que   je  l'ai  propofée  ci- 
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HefTus  ^   efl  Tunique  bouclier  de  Tin- 

nocence  ,  comme  le  meilleur  boule-* 
vard  que  les  loix  puiffent  oppofer  aux 
afTauts  de  la  fcélératefTe  &.  aux  trames 
de  la  perfidie.  Dans  le  débordement  des 
vices  dont  la  fociêté  eft  inondée  (p.  120 
du  Requilitoire  )  ^  il  eft  non-feulement 
pofîible  ,  mais  encore  probable  ^  que 
des  témoins  nécejfaires  ou  non  ,  foient 
des  méchants.  Il  faut  donc  prévenir 
leurs  complots  ,  par  une  méthode  qui 
difpenfe  le  Juge  d'en  être  involontai- 
rement le  complice  dans  le  jugement 
forcé  que  lui  arracheroit  le  difpofîtif 
imprudent  d'une  loi  qui  circonfcriroit 
à  fes  yeux  la  preuve  juridique  dans 
des  bornes  trop  refTerrées  ^  &  qui  fou- 
mettroient  fa  confcience  à  une  forme 
flriûe  capable  de  Tégarer. 

Septième 
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Septième  Maxime  et  ExeiMples 

DE  M.  l'Avocat-Général. 
[P.  105, 106  &  îojduRequifitoire.] 

Seroît'Ce  donc  un  problème  de  [avoir  s'il 
ejl  préférable  de  replacer  un  fcélérat 
dans  la  fociété  ,  ou  de  le  condamner 
fur  la  foi  de  témoins  nécejfaires  ? 
Faut-il  par  des  exemples  malheureufe- 
ment  trop  communs  en  donner  la  folu- 
thn  ?  Tremble^  ,  âmes  cruelles  ,  qui 
ajfafflnei  le  citoyen  en  paroifjant  le 
défendre  ,  ^c. 

Pourquoi  M.  l'Avocat -Général  fup- 
pofe-t-il  toujours  ce  qui  eft  en  ques- 
tion ?  Comment  fait-il  que  les  viâiimes 
.de  l'admiflion  des  témoins  néc^fj aires 
€toient  des  fcélérats  ?  Il  n'en  a  pas 
d'autre  preuve    que   cette   admifîlon 
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même  ,  qui  peut  bien  excufer  les  Juges 
aux  yeux  du  légiflati^ur  ,  s'il  les  y  a 
contraints  5  mais  qui  ne  juflifie  pas  ce 
dernier  aux  yeux  de  la  raifon  ,  de 
l'humanité  &  de  la  juflice.  D'ailleurs  , 
tant  que  les  témoins  nécejfaires  ne  font 
pas  encore  admis ,  le  prifonnier  n'eft 
point  un  fcélérat  5  c'ell  feulement  un 
homme  prévenu  de  crime.  La  loi  feule 
ou  le  tribunal  en  fait  un  fcélérat  par 
Tadmiflion  du  témoin  que  l'on  déclare 
admifîible  parce  qu^il  devient  nécef- 
faire  à  la  condamnation  de  l'accufé. 
Voyons  fi  les  exemples  de  M.  l' Avo- 
cat-Général font  bien  énoncés  ,  pour 
paroître  concluans  en  faveur  de  cette 
méthode. 

Dans  le  premier  ,  M.  l'Avocat-Gé- 
néral  ne  nous  dit  point  fi  le  prifonnier 
avoue  fon  crime  5  ce  qui  étoit  néan. 
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moins   le  nœud  de  la  queflion  :  car  ^ 
s'il  le  nie  ,  la  reconnoiilance  du  plai- 
gnant ,  du  domeftique  &  de  Tami  ne 
fuffifent  point  pourcomlater  l'identité 
de    la  perfonne  accufée  avec  celle  de 
rafTaflin.  La  fcene  a  été  fi  ri^pide  ,  & 
en   la  plaçant  même    dans   uns  ville 
beaucoup   moins  peuplée  que   Paris  , 
le  nombre  des  perfonnes  qui    s'y  ref- 
fembleroient  par  la  taille ,  par  les  habits, 
par  la  phyfionomie  ^  &c.    feroit  tel  , 
qu'il  n'y  auroit  rien  de  plus  aifé  que 
de  s'y  tremper  ,     fur-tout  lorfqu'on 
n'auroit    vu   l'homme    dont  il    s'agit 
qu'un  infiant,  rempli  encore  de  trouble 
&  d'effroi  par  des  circonftances  péril- 
leufes ,  femblables  à  celles  où  fe  ttou- 
voient   les   afiîHans  ^    dans  l'exemple 
cité.    Au  contraire  ,    fi   le  prifonnier 
avoue  le  contenu  de  la  déclaration  du 
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plaignant  ^  à  quoi  bon  recevoir  fa  dé- 
pofîtion  ,  &  celle  de  fon  domeftique  ? 
Elle  n'ajoute  abfolument  rien  à  Tévi- 
dence  qui  réfuite  de  Taveu  du  prévenu. 
La  feule  chofe  dont  il  faille  s'afTurer 
à  fon  égard  ,  c'efl  qu'il  ne  foit  pas 
dans  un  état  d'aliénation  qui  l'empê- 
che de  fentir  la  nature  &  les  confé- 
quences  de  fes  réponfes  ,  ou  qui  lui 
falTe  defircr  la  mort  ,  fût  -  ce  même 
par  la  main  du  bourreau.  Enfin  ,  je 
remarque  qu'il  pourroit  y  avoir  dans 
le  délit  imaginé  par  M.  l'Avocat- 
Général ,  des  circonftances  telles  qu'il 
fût  moralement  impofTible  que  le  pré- 
venu n'eût  pas  commis  le  crime  dont 
il  e^  accufé ,  en  forte  qu'il  devroit  être 
condamné  malgré  fa  négative.  Mais 
ces  circonfiances  ne  fauroient  ni  fe  pré- 
voir ni  s'énoncer  parle  légiflateurj  6c 
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C^eft  ce  qui  démontre  complètement 
la  néceflîté  du  tribunal  des  jurés , 
pour  prononcer  fur  la  validité  de  la 
preuve.  Cela  ne  vaudroit-il  pas  infi- 
niment mieux  que  le  tour  de  force 
placé  dans  l'admiflion  des  témoins  né- 
cejfaires  ?  De  cette  façon  l'innocence 
feroit  en  fureté  ,  fans  que  la  fociété 
courût  le  rifque  de  voir  rentrer  dans 
fon  fein  des  accufés  fuffifamment  con- 
vaincus de  quelque  crime  capital. 

Le  fécond  exemple  efl:  encore  plus 
mal  choifî ,  ou  rendu  que  le  premier. 
Car  au  moins  dans  celui-ci  ,  il  y  avoit 
un  ami  dont  la  dépofition  pouvoit 
n'être  pas  irréguliere  ,  &  par  ces  mots 
il  eft  convaincu  ,  M.  TAvocat-Général 
vouloit ,  félon  toute  apparence ,  parler 
implicitement  ou  de  Taveu  du  pré- 
venu ,    ou   de   quelque   circonflance 
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extraordinaire    qui  mettoit    hors    de 

doute  l'identité  de  la  perfonne.  Mais 
dans  le  fécond  exemple  j  i*^.  Il  n'y  a 
que  les  plaignans  qui  dépofent.  2^. 
Leur  reconnoiflance  feule  ell  la  bafe 
de  la  condamnation  des  prévenus  , 
quoique  les  voleurs  ayent  pris  la  fuite 
au  moment  où  le  domeftique  paroif- 
foit  5  &  que  celui-ci  ne  les  ait  vus 
que  de  loin  ,  au  milieu  des  arbres 
d'une  forêt  ,  peut  -  être  extrêmement 
touffue.  Il  eft  vrai  que  les  perfonnes 
arrêtées  font  fufpecîes  ,  mal  famées  & 
Çc^ns  demicile.  Mais  pourquoi  y  a-t-il 
chez  vous  des  perfonnes  fufpecîes  ,  mal 
famées  Ù  fans  domicile  ,  deftinées  en 
quelque  forte  à  fervir  éternellement 
de  plaftron  aux  accufations  criminelles 
qui  ne  portent  pas  fur  des  individus 
bien  caradérifés  ?  N'eft-ce  point  parce 
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que  vous  n'avez  pas  des  tribunaux  pro- 
prement dits  de  cenfure  ,  ou  d'hon^ 
neur  ,  qui  aient ,  pour  ainfî  dire ,  en 
dépôt ,  la  diftribution  des  fîgnes  non 
équivoques  de  la  bonne  &  de  la  mau- 
vaife  réputation  des  citoyens  ?  N'eft* 
ce  point  parce  que  les  citoyens' n'étant 
pas  clalTés  ,  ni  obligés  de  rendre 
compte  au  gouvernement  delà  manière 
dont  ils  gagnent  leur  pain  ,  plufîeurs 
d'entre  eux  ne  vivent  que  de  rapine 
&  de  filouterie  ?  N'efl-ce  point  parce 
que  les  ParoiiTes  des  Villes  &  des 
Villages  ne  font  pas  régies  par  un 
petit  nombre  d'adminiftrateurs  bien 
choifis ,  qui  tiennent  un  regiftre  exaft 
de  tous  ceux  qui  en  dépendent ,  &  qui 
foient  aftreints  non-feulement  à  veiller 
fur  leur  conduite  j  mais  foient  encore 
refponfables  au  gouvernement  des  dé- 
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fordres  qu'ils  auroient  pu  prévenir  ? 
Au  lieu  de  cette  police  fî  fimple  ,  û 
falutaire  8c  fi  facile  à  établir  ,  on  veut 
que  les  tribunaux  criminels  fufïîfent  à 
tout  j  on  veut  qu'ils  contiennent ,  par 
la  terreur  des  fupplices,  des  hommes 
que  la  mifere  poignarde  ,  &  qui  n'ont 
plus  rien  à  perdre  que  la  vie.  On  laifle 
multiplier  autour  de  foi  cette  engeance 
malheureufe  ,  qu'une  bonne  adminif- 
tration  paroifTiale  feroit  difparoître  en 
peu  de  tems  j  puis  l'on  trouve  admi- 
rable  qu'un  plaignant  foit  entendu 
comme  témoin  dans  fa  propre  caufe , 
au  rifque  de  faire  périr  l'innocent. 
L'on  s'écrie  _,  que  deviendroit  autrement 
la  fureté  publique  ?  Ofera-t-on  défor-^ 
mais  )  dans  un  royaume  policé  ,  fe  mettre 
en  chemin  fans  fe  faire  efcorter  ?  Mais 
et  qui  prouve  au  contraire  qu'on  n'a 
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pas  encore  découvert  la  véritable  po- 
lice qui  convienne  à  ce  royaume ,  c'eft 
que  les  tribunaux  criminels  y  foient 
dans  l'ufage  de  qualifier  comme  fuf" 
pecis  &  malfamés  des  citoyens ,  contre 
lefquels  il  n'exifte  aucune  fentence  de 
condamnation  ;  c'efl  qu'il  pui/Te  y 
avoir  des  citoyens  fans  domicile ,  c'eft 
qu'il  Tuffife  à''Y  être  fans  domicile  , 
pour  y  devenir  fufped  &.  y  être  em- 
prifonné  fur  les  plus  légers  indices  5 
c'eft  enfin  lorfque  vous  y  avez  été 
emprifonné  ,  &  que  l'on  ne  peut  pas 
acquérir  une  preuve  direfte  fufîîfante 
pour  votre  condamnation  ,  on  y  foit 
autorifé  par  la  loi  à  faire  un  détour  , 
&  à  changer  en  dépolitian  la  déclara- 
tion ,  ou  la  plainte  de  votre  adver- 
faire  ,  pour  s'ôter  tous  les  fcrupules , 
&.  pour  ne  voir  plus  en  vous  qu'un 
fcclérat. 
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SIXIEME     VICE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France  ', 
ou  Sixième  EcuEiLpour  V innocence 
accufée ,  favoir  :  Le  serment  des 
PRÉVENUS.  (Pag.  162  &  163  du 
Requifitoire.  ) 

J^Ans  une  procédure  criminelle  , 
toute  formalité  judiciaire  qui  n'eft  pas 
en  général  un  moyen  d'arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité  ,  eft  non- 
feulement  une  fuperfluité  embarraf- 
fante  ,  mais  peut  devenir  encore  un 
obftacle  invincible  à  cette  découverte , 
pu  un  piège  dangereux  pour  Tinno- 
cence  accufée.  C'eft  ,  Monfîeur ,  exac- 
tement le  cas  du  ferment  qu'on  im- 
pofe  aux  prévenus  dans  les  confron- 
tations &  les  interrogatoires.  Je  ne  le 
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rejette  pas ,  parce  qu'il  oblige  îe  prî«t 

fonnier  à  fe  trahir  lui-même,  puifque, 
félon  moi,  l'obligation  de  dire  la  vé* 
rite  aux  Juges  à  fon  propre  préjudice, 
eft  une  fuite  néceiïaire  de  la  çondi-' 
tion  fociale.  (  T.  i  ,  p.  208  &  209.  ) 
Mais  je  rejette  ce  ferment,  i^.  Parcç 
qu'il  femble  que  fi  l'on  ne  le  prêtoit 
pas ,  on  en  feroit  pîus  libre  de  mentir 
pardevant  les  tribunaux.  2^.  Parce 
que  le  fcélérat  qui  eft  bien  déterminé 
à  fe  rendre  parjure  ,  pour  fe  tirer 
d'affaire  ,  &  qui  fent  fortement  com- 
bien fon  caraâ:ere  deviendroit  plus 
odieux  ,  par  la  connoilTance  de  cette 
réfoiution  ,  n'en  eft  que  plus  attentif 
à  la  nature  des  réponfes  qu'il  fait  aux 
queftions  de  détail  que  fes  Juges  lui 
adreifeiît  j  tandis  qu'une  perfonne  in* 
juftement  accufée  qui  n'a  point  héfîté 
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à  prêter  ce  ferment  dont  elle  ne  pré- 
voyoit  pas  les  conféquences  ,  peut  fe 
trouver  tout-à-coup  arrêtée  au  plus 
fort  d'un  interrogatoire ,  par  une  quef- 
tion  indirefte  qui  l'obligeroit  de  ré- 
véler ce  que  l'honneur  lui  ordonne  de 
taire.  Je  n'ai  pas  befoin  ,  Monfieur  , 
de  vous  en  citer  des  exemples  \  vous 
les  imaginerez  facilement.  Mais  quel 
n'efl  pas  le  malheur  du  prévenu  qui 
fe  rencontre  dans  une  circonflance  auflî 
critique  !  Son  air  intrigué  fait  déjà 
dans  Tefprit  de  fes  Juges  une  fâcheufe 
impreiïîon  contre  lui.  S'il  déclare 
franchement  que  l'honneur  d'autrui 
dont  on  lui  a  confié  le  dépôt ,  &  qui 
eft  intérefle  dans  la  quellion  qu'on  lui 
fait ,  ne  lui  permet  pas  d'y  répondre, 
le  Juge  ne  manquera  pas  de  croire 
que  c'eft  un  faux-fuyant.  Il  commen- 
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cera  à   foupçonner  le  prévenu  d'être 
infidèle  au  ferment  qu'il  a  prêté  ,  & 
parlera  même  de  le  condamner  comme 
muet  volontaire,  Ainfi  la  crainte  de  fe 
rendre  par  une  femblable  réponfe  fuf- 
ped  du  délit   qu'on  lui  impute  ,  ou 
de  parjure  ,  l'engagera  ,   félon  toute 
apparence,  à  s'exécuter  promptement 
fur  la  nécefîîté  de  répondre  ,  pour  ne 
pas  laifier  aux  foupçons  de  fes  Juges 
le  tems  de  fe   confolider  j    mais  il  ré- 
pondra   en    biaifant ,    d'une  manière 
vague  ,    avec  des   tournures  mitigées 
qui  produiront  malheureufement  pour 
lui  le  même  effet  que  fon  refus  pofitif 
de  répondre  ,  &  le  feront  paroître  en 
contradiction  avec  fon  ferment ,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  prêté  que  pour  les  faits 
qui    le    concernent   perfonneîlement , 
&.  non  pour  ceux  qu'il  croit  de  bonne 
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foi  être  abfolument  étrangers  à  fa  caufe. 
Tel  efl ,  Monfîeur  ,  félon  moi ,  un 
des  principaux  inconvéniens  de  Tu- 
fage  ,  qui  impofe  au  prévenu  Tobliga- 
tion  du  ferment  par  lequel  il  femble 
s'interdire  lui-même  toute  efpece  de 
réticence  &  de  difîimuîation  fur  les 
divers  interrogats  de  fes  Juges ,  qu'on 
ne  doit  &  qu'on  ne  peut  en  aucune 
façon  gêner  à  cet  égard.  Du  moins  , 
s'il  n'y  avoit  pas  eu  preftation  de  fer- 
ment ,  &  qu'il  fe  fût  trouvé  dans  le 
même  embarras,  il  n'auroit  été  fuf- 
peâ:  que  d'un  déguifement  utile  à  fa 
défenfe,  &  non  pas  d'un  parjure.  Mais 
il  eft  bien  clair ,  en  même  tems ,  qu'il 
y  a  ici  un  milieu  à  garder  entre  la 
fupprefîîon  totale  de  cet  ufage  &  la 
liberté  illimitée  qu'on  accorderoit  aux 
accufés ,  de  ne  répondre  qu'aux  quef- 
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îîons  qui  leur  plairoient ,  fous  prétexte 

d'un  filence  forcé  ,  &  prefcrit  par  les 
loix  de  l'honneur  ,  derrière  lefqueiles 
ils  fe  retrancheroient  toujours ,  comme 
dans  un  fort  inexpugnable.  Or  ce  mi- 
lieu qu'il  conviendroit  de  prendre, 
j'eftime  ,  Monfieur ,  l'avoir  trouvé 
dans  la  loi  que  je  propofe ,  t.  i  , 
p.  218.  J'en  indique  les  motifs  depuis 
la  page  209  jufqu'à  la  219  inclufîve- 
ment ,  &  je  perfîfle  à  foutenir  qu'im- 
pofer  le  ferment  en  juftice ,  même  aux 
témoins  ,  efl:  un  affront  fanglant  pour 
eux  &  pour  la  nation  entière  j  que 
c'eft  une  dérogation  manifefle  au  droit 
naturel  &  facré  qu'ont  les  tribunaux 
de  connoître  la  vérité.  Enfin  ,  pour 
terminer  cet  article  par  une  obferva- 
tion  plus  particulière  au  Requifitoire 
de  M,  l'Avocat-Général ,  combien  ce 
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ferment  n'eft-il  pas  conrradiâ:oire  avec 
l'admiflion  jaridique  d'un  témoin  quel- 
conque, &  fur-tout  avec  celle  du  té- 
moin nécejfaire  ,  puifque  le  légiflateur 
n'exige  cette  formalité  que  parce  qu'il 
n'efl  pas  poffîble  que  le  Juge  ait  une 
connoifTance  allez  fûre  de  la  probité 
des  témoins  ,  pour  faire  de  cette  con- 
noifTance la  resle  de  fes  détermina- 
tions  ?  Ce  qui  ,  à  mon  avis ,  détruit 
radicalement  la  validité  du  ferment  en 
général ,  par  rapport  au  but  qu'on  fe 
propofe  d'atteindre  dans  les  procédures 
criminelles  ,  attendu  que  toute  fa  force 
repofe  en  dernier  re/Tort  fur  cette 
même  probité ,  contre  laquelle  on 
prend  néanmoins  une  précaution  au/îî 
humiliante.  Cette  objeftion  appliquée 
au  ferment  du  prévenu  devient  plus 
conlidérable  encore  j  car  quelle  jncon- 

féquence 
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^quence  n'y  a-t-il  pas  à  fuppofer  des 

principes  religieux  &  une  grande  dé- 
licatefle  à  l'égard  du  ferment ,  chez 
un  homme  foupçonné  d'un  ade  de 
fcélérateiTe  ?  Il  faudroit  tout  au  moins 
le  réferver  pour  les  prévenus  qu'on 
accufe  de  déHts  moins  graves  que  le 
parjure  ,  &.  defliner  conféquemmentà 
ce  dernier  les  peines  les  plus  rigoureufes. 


SEPTIEME     VICE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France^ 
ou  Septième  Ecueil  pour  l'innocence 
accu  fée  y  fa  voir  :  La  trop  grande 

SIMPLICITÉ  DE  L  INTERROGATOIRE  SUR 

LA  SELLETTE.  [P.  196  du  Requifi- 
toire.  3 

^^.  l'Avocat-Général  dit,  p.  165  , 
que    le   criminel   feul  s'intimide  j    fi 
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trouble  ,  tremble  &  pâlit  en  entrant 
dans  le  fancluaire  de  la  jujlice.  Il 
feroit ,  fans  doute  ,  fort  heureux  pour 
les  Juges  que  cette  règle  fût  fans  ex- 
ception j  car  ils  auroient  alors  un 
moyen  auffî  fimple  qu'infaillible  , 
pour  reconnoître  les  vrais  coupables , 
&  5  en  ce  cas  ,  l'interrogatoire  fur 
la  fellette  pourroit  fans  inconvénient 
n'être  pas  plus  long  que  celui  qu'ont 
fubi  les  trois  condamnés.  Cependant, 
outre  que  ma  propre  expérience  m'a 
quelquefois  appris  que  la  honte  de 
comparoître  devant  un  tribunal  cri- 
minel fans  l'avoir  mérité  ,  produit 
chez  l'homme  de  bien  à-peu-près  les 
mêmes  effets  "extérieurs  ,  que  les  re- 
proches d^une  confcience  tourmentée 
par  le  fouvenir  du  crime  qu'on  a 
commis  ,  j'ai   fouvent    ouï  citer   des 
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exemples    tout-à-fait    dérogatoires    à 

l'axiome  de  M.  l'Avocat -Général* 
En  particulier  ,  Ton  afTt^re  que  ce 
qui  perdit  le  malheureux  Calas  ,  ce 
fut  le  trouble  &  la  confufion  d'efprie 
où  le  jetterent  les  flammes  d'un  bû- 
cher allumé  par  ordre  du  tribunal  ^ 
devant  lequel  on  le  conduifoit ,  pour 
y  brûler  un  écrit  licentieux.  Que  de 
eaufes  abfolument  inconnues  aux  Juges^ 
ne  peuvent  pas  produire  dans  la  con- 
tenance &.  fur  le  vifage  du  prévenu  ^ 
des  apparences  femblables  à  celles 
qu'imprimeroit  les  remords  !  Le  feul 
affoiblilTement  du  corps  ,  occaHoné 
par  un  trop  long  féjour  dans  \t% 
Cachots  ,  fuffiroit  pour  répandre  fur 
toute  la  perfonne  de  l'accufé  ces  fymp» 
tomes  externes  ,  qu'on  admet  fl 
fréquemment  &  fi  légèrement ,  comme 
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autant  d'indices  véhémens  d'une 
fcélératefle  déguifée.  Auffi  n'efl-il 
pas  rare  que  le  fimple  abattement 
ait  tenu  aux  yeux  des  Juges  la  place 
d'un  aveu, 

M.  l'Avocat -Général  dit  enfuite 
que  ,  dans  les  cas  d'appel  ,  l'interro- 
gatoire fur  la  fellette  ne  roule  le  plus 
[cuvent  que  fur  le  fait  principal.  Les 
queflions  j  ajoute-t-il^  qu'on  fait  à  Vac- 
cufé  font  fi  fimples  _,  qu'il  n'a  pas  la 
douleur  de  s'embarrajfer  dans  fes  ré- 
ponfes.  Cruelle  indulgence  I  Ne  vau- 
droit-iî  pas  beaucoup  mieux  pour  lui 
&  pour  fes  Juges  qu'il  retombât  de 
nouveau  dans  les  contradiûions  qui 
vont  le  faire  condamner  ?  S'il  eft 
innocent ,  il  aura  peut-être  une  occa- 
fion  d'éclaircir  ce  qui  eft  à  fa  charge. 
S'il  eft  coupable  ,   fes  Juges  en   ac- 


(  149  ) 

querront  la  preuve  par  eux-mêmes  ^  . 

ce  qui  les  tranquillifera.  dava^ntage  fur 
la  juflice  de  la  fentence  qu'ils  ont  à 
prononcer.  Cela  n'ell  pas  néoeilaire  , 

'  repliquerez-vous    avec   M.  TAvocat- 
Général  ,   le  premier    interrogatoire  fur 

*  la  fellette  réunit  tous  les  faits  ,  tous 
les  aveux  ,  toutes  les  circonfiances  ,  les 
moyens  de  défenfe  &  de  juftificdtion  , 
en  un  mot  tous  les  détails  que  la  cour 
pourrait  exiger.  Mais  fi  cela  e(l  ainfî 
5c  que  ce  premier  interrogatoire  fe 
trouve  conftamment  aufil  parfait  qu'on 
le  fuppofe  ,  par  l'adrefle  &  la  faga- 
cité  avec  laquelle  les  premiers  Juges 
favent  tirer  la  vérité  du  fonds  du 
puits ,  pourquoi  y  a-t-il  appel  ?  C'eft  , 
répondra-t-on  ,  parce  que  ces  Juges 
n'ont  pas  bien  connu  le  degré  de 
peine  que  méritoit  le  délit  ,  ou  qu'a- 
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près  avoir  fait  une  très-bonne  procé- 
dure 5  ils  n'ont  pas  été  en  état  d'y 
voir  bien  clairement  le  fait  principal 
qui  en  réiultoit.  Voilà  certainement 
une  chofe  bien  extraordinaire  ,  que 
vos  Juges  de  première  infiance  foient 
d'un  côté  fi  propres  à  l'inftruftion 
criminelle  ,  &  de  l'autre  fi  peu  capa- 
bles de  rendre  un  bon  jugement.  Pour- 
quoi donc  les  laiflez-vous  prononceif 
&.  les  mettez-vous  ainfi  perpétuelle- 
ment en  contradidion  avec  les  tribu- 
naux fupérieurs  ?  L'abus  ceiTeroit  par 
la  fupprefuon  du  droit  à.Q  fentencer  ^^ 
^  vous  auriez  en  outre  le  triple  avan- 
tage 5  1°.  De  ne  pas  décrier  la  juftice 
dans  l'efprit  du  peuple  par  une  double 
prononciation  fur  le  même  cas  j  2  °.  Dç 
n'avoir  qu'un  feul  véritable  Juge 
pour  k  même  refTort;  \  3^.  De  féparer 
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en  matière  criminelle  deux  objets  ^ 
qui  ne  peuvent  être  ,  fans  le  plus 
grand  danger  ,  placés  dans  les  mêmes 
mains  ,  favoir  ,  le  droit  de  faire  des 
recherches  pour  découvrir  fî  un  homme 
eft  coupable  ,  &  celui  de  prononcer 
qu'on  a  bien  fait  toutes  les  recherches 
nécelTaires  ,  qu'on  n'a  commis  au- 
cune erreur  de  forme ,  &  qu'on  eft 
fur  d'être  parvenu  à  l'évidence  indif- 
penfable  pour   juger  équitabîement. 

Il  y  auroit  encore  une  autre  re- 
mède à  employer  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ,  ce  feroit  de  fixer  dans  vos 
loix  5  comme  je  l'ai  exécuté  dans 
mon  EfTai  ,  un  genre  de  peine  bien 
déterminé  pour  chaque  efpece  de 
délit ,  &  d'avoir  en  même  tems  des 
tribunaux  momentanés  pour  réfoudre 
la  queftion  de   fait. 
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Enfin  ,  il  fe  préfente  une  troifieme 
reflburce  ,    qui    ne     feroit    pourtant 
qu'un  pis-aller ,  comparativ^ement  aujç 
deux   autres ,    c'eft    que    le    tribunal 
fupérieur  recommence    la   procédure 
ab  ovo  pour  fa  propre  édification  ,  fauf 
à  l'égard   des    vérifications    locales    , 
ou   des    premiers    rapports   d'experts 
qui   rcfleroient  au   procès   en  qualité 
de  monumens    authentiques  des   faits 
fujets  à  être  dénaturés.  De  cette  ma- 
nière le  tribunal  fupérieur  auroit  deux 
procédures  au  lieu  d'une  pour  fe  di^ 
riger  dans   le   jugement.    Il  y  auroit 
également  deux  interrogatoires  fur  lai 
fellette    remplis    d'aveux  ^   de  faits  , 
de    circonllances  ,   de    moyens  ,    dç 
défenfe  &    de    juftification.   Il  feroit 
împofTible  qu'il  n'en  réfultât  une  plus 
grande  lumière  pour   les  Juges  donc 
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la  pluralité  n'afîîfte  pas  ordinairement 

aux  interrogatoires  &  aux  confronta- 
tions ,  dans  lefquelles  néanmoins  mille 
acceflbires  qui  ne  tiennent  au  princi- 
pal que  par  des  fils  déliés  ,  qui  échap- 
pent fouvent  aux  premiers  regards  , 
peuvent  altérer  tellement  les  imputa- 
tions qui  font  à  la  charge  du  prévenu, 
qu'elles  ne  fe  préfentent  plus  fous  le 
même  point  de  vue  qui  les  avoit  d'a- 
bord caradérifées.  Je  ne  comprends 
pas  ,  en  effet ,  comment  un  Juge  a  le 
courage  de  condamner  un  homme  , 
fans  l'avoir  entendu  lui-même  plufieurs 
fois  fur  tous  les  chefs  importans  de 
l'inftruâiion  criminelle  ,  &  fans  lui 
avoir  fait  toutes  les  queflions  imagi- 
nables ,  par  lefquelles  il  puifle  s'af- 
furer  qu^il  n'eft  pas  poffible  que  cet 
homme  foit  innocent.   Le  fécond  in- 
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terrogatoire    fur  la    fellette   devroît 

donc  au  moins  s'étendre  à  toutes  les 
principales  branches  de  la  procédure. 
Il  devroit  contenir  des  repréfentations 
de  la  part  des  Juges  ,  fur  les  contra- 
diâions  dans  lefquelles  le  prévenu 
eft  tombé  ,  des  demandes  fur  les  mo- 
yens de  concilier  ces  contradidions  ^ 
des  avertifiemens  même  fur  les  con- 
féquences  dangereufes  qui  découle- 
roient  du  défaut  de  concordance  & 
d'harmonie ,  &c.  Car  pourquoi  les  tri- 
bunaux fupérieurs  auroient-ils  à  tous 
ces  égards  une  confiance  aveugle  dans 
les  premiers  Juges  ,  tandis  que  l'appel 
feul  ruine  cette  confiance  par  les  fon- 
demens  ^  &.  fuppofe  d'une  manière 
évidente  la  néceffité  d'une  revifion 
entière  du  procès  ,  par  des  gens  plus 
habiles  que  ceux  qui  viennent  de  s'en 
occuper  ? 
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HUITIEME     VICE 

l?e  la  Jiirifprudence  criminelle  de  France  x 
ou  Huitième  Ecueil  pour  P inno- 
cence accufée  ^  favoir  :  La  nécessité 
d'alléguer  des  faits  justificatifs, 
[Pag.  167,  199  duRequifitoire. ] 

fy  Uand  un  homme  eft  accufé  d'un 
crime  ,  il  ne  doit  point  être  tenu  ju- 
ridiquement à  prouver  qu'il  ne  l'a  pas 
com.mis  j  puifqu'il  y  a  une  foule  de 
cas  où  il  lui  feroit  impolîîble  de 
faire  une  preuve  négative.  C'eft  au 
plaignant  &  aux  Juges  à  s'y  prendre  de 
manière  ,  que  la  démonflration  réfulte 
de  la  procédure  elle-même  ,  en  forte 
que  il  elle  n'en  réfulte  pas  ,  il  efl  de 
toute  jullice  que  le  prévenu  foit  ren- 
voyé  abfous.  Mais ,  ce  qui  n'efl  pas 
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pour  lui  d'obligation  étroite  ,  efl  pref- 
que  toujours  de  convenance  ,  foit  pour 
abréger  fa  détention  ,  foit  pour  dif- 
fîper  les  préventions  de  fes  Juges.  Car 
s'il  peut  démontrer  par  fon  alibi  ,  ou 
par  toute  autre  circonftance  ,  qu'il  a 
été  dans  l'impofîibilité  phyfîque  de 
commettre  le  délit  dont  on  Taccufe  , 
il  efl  fouverainement  injufte  de  faire 
languir  l'inflrudion  criminelle  ,  &  le 
tribunal  ne  doit  rien  avoir  de  plus 
prefTé  que  de  l'accélérer  pour  arriver 
à  \xv\.  jugement  d'abfolution  qui  libère 
le  prifonnier. 

Sans  pouvoir  démontrer  cette  im- 
poiîibilité  phyfique  ,  le  prévenu  peut 
néanmoins  alléguer  à  fes  Juges  des 
chofes  qui  rendent  tout-à-fait  impro- 
bables les  imputations  qui  font  à  fa 
charge  ,  ou  qui  du  moins  mettent  le  tri- 
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bunal  fur  la  voie  d'en  vérifier  lî  faci- 
lement l'injuftice  ,  que  le  mépris  qu'il 
feroit  de  ces  moyens  de  défenfe  &  fa 
lenteur  à  les  examiner  ,  ne  pourroient 
être  envifagés  que  comme  une  ré- 
folution  pofîtive  de  fermer  les  yeux  à 
rinnocence  du  prévenu  y  fi  une  loi 
monftrueufement  funefte  à  celle-ci  , 
ne  venoit  arrêter  la  marche  de  l'équité 
la  plus  fimple  8c  la  plus  naturelle.  Je 
ne  crois  pas ,  Monfieur  ,  caradérifer 
trop  durement  la  loi  que  cite  M.  l'A- 
vocat-Général  p.  167  5  &  qui  in- 
terdit formellement  aux  tribunaux 
d'ordonner  la  preuve  d'aucun  fait  jufti' 
Y  ficatif  ni  d'entendre  aucun  témoin  pour 
y  parvenir  pendant  l'inflruidion  de  la 
procédure.  C'efl:  comme  fi  la  loi  eût 
dit  aux  Juges  :  »  En  vain  l'accufé 
»  vous  oiîriroit-il  la  preuve   la  plus 
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»  compîette  de  fon  innocence  ,  dès  le 
»  premier   jour   de  fon    arreftation  ^ 
»  allez  votre  chemin  fans  y  faire  at^ 
w  tention  j    tenez-le    en    prifon    fix 
»  mois  ,   une  année  ,  s'il  le    faut  ^  & 
»  même    davantage  ,     pour    vuider 
)>  toutes  les  queftions  de  compétence 
»  &  entendre  à  fa  charge  tous  les  té- 
»  moins  qui  feront  adminiftrés  par  fa 
»  partie    adverfe.     Alors    feulement  , 
»  vous  examinerez  les  pièces  juflili- 
»  catives  qu'il  vouloit  produire  dès  le 
))  commencement  du  procès  5  »  tandis 
que    peut-être    ces    pièces    n'exiftent 
plus  ;  tandis  que  les   témoins  qu'il  fe 
propofoit  de  faire  entendre  font  morts 
durant    le    cours    de    la  procédure  j 
tandis  que    le  fouvenir   des   circonf- 
tances  dont  il  prétendoit  tirer  fa  jufti- 
fîcation  ^   s'eft  effacé  dans  la  tête  de 
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ceux  qui  auroient  dépofé  en  fa  faveur  5 

tandis  enfin  que  plufieurs  objets  eflen- 
tiels  à  la  démonftration  de  fon  inno- 
cence ont  été  dénaturés  par  les  araes 
atroces  qui  ont  formé  le  complot  de 
fa  perte.  Que  devient  donc,  dans  votre 
jurifprudence  ,  cette  foi  fi  abfolue 
pour  le  témoignage  juridique ,  &.  qui 
va  jufqu'à  transformer  le  plaignant 
même  en  témoin  pour  la  condamna- 
tion du  prévenu  ?  Pourquoi  vous  en 
défier  fî  prodigieufement  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  conflater  l'innocence  de  l'ac- 
cufé  ?  Le  légiflateur  n'a-t-il  pas  ma- 
nifeilement  ici  deux  poids  &  deux 
mefures  ?  Tout  n'eft  -  il  pas  calculé 
uniquement  pour  trouver  les  coupa- 
bles ,  &  rien  pour  fauver  l'innocent? 
Voyez  encore  ,  Moniieur,  s'il  vous 
plaît  5  quelles  précautions  fatales  à  ce 
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dernier ,  le  légiflateur  a  prifes  dans 
l'Ordonnance  de  1670.  i^.  Les  Juges 
feuls  peuvent  choifir  entre  tous  les  faits 
juflifîcatifs  5  ceux  fur  lefquels  le  pré- 
venu fera  admis  à  faire  preuve  ,  quoi- 
que la  liaifon  intime  de  plufieurs  de 
ces  faits  avec  fon  innocence  ne  puiffe 
être  bien  connue  que  de  lui-même. 
2^.  Ces  faits  ne  peuvent  être  tirés 
que  de  ceux  qu'il  a  allégués  dans  fes 
confrontations  ou  interrogatoires  5  en 
forte  que  fî  malheureufement  il  n'a 
pas  fu  ,  faute  d'un  confeil ,  tirer  parti 
des  moyens  de  fa  caufe  ,  s'il  a  oublié 
quelque  circonftance  favorable  ,  ou 
s'il  découvre  trop  .tard  un  expédient 
fur  de  faire  briller  fon  innocence  ,  il 
ne  peut  plus ,  du  fond  de  fa  prifon  , 
en  informer  fes  Juges ,  ni  être  admis 
par  eux  à  la  preuve  de  ce  nouveau 

fait 


fait  j'uftifîcatif.  3^.  C'efl  dans  les  vingt*' 
Quatre  heures  que  le  jugement  qui 
admet  à  la  preuve  des  faits  juftificatifs, 
doit  être  prononcé  à  l'accufé  j  mais 
c'efl  fur  le  champ  qu'il  doit  nommer 
îes  témoins  qu'il  veut  faire  entendre  j 
à  défaut  de  quoi  il  en  eft  forclos  y 
comme  s'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  des 
faits  judificatifs  de  telle  nature  ,  que 
le  prévenu  n'ait  aucun  témoin  à  faire 
entendre  ,  ou  qu'il  ignore  abfoîument 
le  norii  des  témoins  qu'il  peut  indiquer. 
"Ce  fera  tantôt  des  voifins ,  tantôt  de§ 
inconnus  qui  fe  feront  trouvés  par  ha« 
fard  fur  le  If  eu  de  là  rixe  ou  du  d^lit^ 
&.  que  là  juftice  néanmoins  pourroit 
découvrir  par  fes  recherches.  4^.  En* 
fin  ,  lorfque  Vaccufé  aura  nommé  fes 
témoins  >  il  n'en  pourra  plus  nommer 
d'autres  j    quoique    due,ment  qualifiés 

I. 
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pour  être  entendus  5  au  lieu  que  fort 
antagonifte  eft  libre  d'en  adminiftrer 
continuellement  pendant  toute  la  pro- 
cédure ,  ou  du  moins  avant  les  con- 
frontations. Tant  de  difpofitions  fi 
cruelles  pour  l'innocence  accufée  de- 
vroient  avoir  pour  motifs  des  raifons 
graves  ,  &  en  quelque  forte  irréfîfti- 
bles.  Cependant  je  n'en  apperçois  pas 
d'autre  que  le  defîr  ardent  qu'a  eu  le 
légiflateur  de  ménager  le  tems  des 
Juges ,  qui  eft  fans  doute  infiniment 
précieux  ,  mais  dont  le  prix  n^appro- 
che  pas  de  celui  de  Tinnocence  aux 
prifes  avec  les  dangers  qui  la  mena- 
cent de  toutes  parts ,  fous  une  légifla- 
tion  criminelle  aufîî  imparfaite  que  la 
vôtre. 

Avouons  néanmoins  que  û  la  dé- 
fenfe  du  prévenu  n'étoit  pas  circonf- 
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ferîte  (îans  les  limites  convenables  5  8t 

fju'il  fût  le  maître  d'adminiftrer  à  diL 
crétion  la  preuve  de  tous  les  faits  juf- 
tificatifs  qu'il  allégueroit ,  les  coupa- 
bles  qui  n'ont  d'efpoîr  que  dans  les 
lenteurs  de  la  procédure ,  ne  finiroient 
point  ni  fur  le  nombre  de  ces  faits ,  ni 
fur  celui  des  témoins  qu'ils  auroient  à 
produire  ,  pour  en  faire  confier.  Mais 
ce  n'eft  point  dans  les  mefures  prifes 
par   votre   légiflateur   contre   cet  in- 
convénient ,     que  fô    rencontrent  les 
Véritables  limites  de  la  défenfe  du  pré- 
Venu  ,  puifqu'il  en  peut  être  la  vic- 
time ,    quoique  innocent.  Ces   limites 
he  fe   trouvent  que  dans  une  marche 
analogue    à  celle  que  j'ai  propofée  , 
t.   1  ,    p.   23  ;  marche  qui  abrège  la 
procédure ,  parce  que  les  allégués  & 
rëquifition^  contradictoires  des  parties 

L2 
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déterminent  la  nature  de  là  caûfe  ,  dès 

le  commencement  du  procès.  Elle  fa- 
cilite la  conviftion  du  coupable ,  parce 
que  le  plaignant  &  fes  deux  confeils 
dirigent  le  Juge  dans  la  recherche  de 
la  vérité.  Elle  protège  efficacement 
l'innocence  ,  parce  que  le  prévenu  a 
auffi  fes  deux  confeils ,  &  qu'il  fait 
înftruire  le  procès  à  fa  décharge  ,  en 
même  tems  que  fa  partie  adverfe  le 
fait  inftruire  à  fa  charge.  Enfin  ,  elle 
eft  favorable  à  la  loi ,  parce  que  le 
Juge  qui  préfide  à  Tinflruftion  eft  en 
droit  de  rejetter  tout  ce  qui  lui  paroît 
illégal  5  &  qu'il  peut  ordonner  feul 
fans  le  confentement  des  parties ,  tout 
ce  qui  n'étant  pas  contraire  aux  loix 
pourroit  néanmoins  fervir  à  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Mais  fi  ,  par  ha- 
fard ,  une  femblable  marche  vous  pa- 


roîflbît  trop  philofophique  ,  il  y  au- 
roit  un  moyen  fort  fîmple  de  doubler 
le  tems  des  Juges ,   ce  feroit  de  ref- 
ferrer  l'étendue  de  leur  compétence. 
La  multitude  des  affaires  dont  un  tri- 
bunal  eft  furchargé  ^   n'a  pas  d'autre 
caufe   que  le  champ  trop  vafte  de  fa 
jurifdidlion.  Limitez-la  en  proportion 
de  fes  forces  ,  8c   du   tems  dont  il  a 
befoin  pour  inflruire  convenablement 
les  procédures  criminelles  5  les  Juges 
n'auront  plus  de  répugnance  pour  ad- 
mettre tous  les  faits  juflificatifs  conte- 
nus dans  les  réponfes  de  l'accufé,  & 
pour  les  vérifier  d'office  fur  fes  indi- 
cations 5  fans  qu'il  le  requierre.  Dans 
le  cas ,  par  exemple  ^  des  variations 
reprochées  aux  trois  condamnés  ^    on 
auroit  pu  faire  quelques  recherches  fur 
le   lieu  où  ils  avoient  couché  la  nuit 
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du  délit  5  &  peut-être  auroit-dn  dé- 
couvert un  alibi  qui  les  eût  difculpés  , 
fans  qu'ils  aient  pu  l'établir  d'eux- 
mêmes  ,  faute  de  mémoire  ,  ou  au- 
trement. Qu'y  a  -  t  -  il  ,  en  effet , 
d'extraordinaire  à  ce  que  des  gens 
qu'on  repréfente  comme  des  vaga- 
bonds ,  ou  des  mendiants  ,  &  qui  par 
Gonféquent  changent  fréquemment  de 
domicile ,  ne  fe  rappellent  plus  diftinc-s 
tement ,  à  des  intervalles  même  peu 
coniidérables  ,  où  ils  ont  couché  une 
telle  nuit  ?  Une  confiante  uniformité 
dans  leurs  réponfes  à  cet  égard  ,  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  aufîî  longue 
procédure  ,  feroit  peut-être  pour  des 
gens  de  cette  catégorie  ,  plus  éton- 
nante encore  que  les  variations  dans 
lefqueiles  ils  font  tombés  ne  le  font 
dans  la  fiîppQfition  de  leur  innocence, 

l*  4 
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D'ailleurs ,  il  n'efl  pas  nécefTaîre  pour 
que  V alibi  opère  quelque  chofe  en  fa- 
veur du  prévenu  dans  refprit  des 
Juges  ,  qu'il  réfulte  de  cet  alibi  une 
impofTibilité  phyfîque  d'avoir  commis 
le  délit  5  il  fuffit  qu'un  alibi  quelcon- 
que foit  indiqué  par  le  prévenu  entre 
fes  moyens  juftificatifs  ,  pour  que  le 
Juge  doive  prendre  des  informations 
là-deflus  à  la  décharge  de  Taccufé.  Si 
Ton  eût  mis  cette  maxime  en  pratique 
dans  l'affaire  des  trois  condamnés ,  qui 
peut  afTurer  qu'on  n'eût  pas  acquis^ 
par  des  témoignages  authentiques  ,  la 
certitude  qu'un  d'eux  au  moins  n'avoit 
pas  quitté  le  lieu  de  fa  retraite  dans  la 
nuit ,  ou  feulement  dans  l'heure  à  la- 
quelle les  ThomaJJin  avoient  été  mal- 
traités ?  Ce  qui  détruifant  le  foupçon 
de  complicité  entre  les  trois  prévenus , 
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auroît  j  par  cela  même  ^  affoibli  def 
beaucoup  les  préfomptions  qui  fe  trou- 
Voient  à  la  charge  des  deux  autres. 

Bien  loin  que  la  réponfe  naïve  dç: 
Simare  ,   qu'il  ne  fait  point  fi  la  croix 
qiCil  a  reçue  de  fa  femme  eft  celle  qui 
a  été  arrachée  du  col  de  la  Thomaffiny 
dût   lui    nuire  eflentiellement ,  il  me 
femble  au  contraire  ,  qu'elle  faifoit  en 
fa  faveur ,  parce  qu'un  coupable  n'au- 
roit  pas  manqué  de  foutenir  qu'il  étoit 
impofîible  que  ce  jfût  la  même.   Mais 
Simare  ne  met  aucune   importance  à 
ee  que  cette  croix  ait  été  arrachée  ou 
non    du  col    de    la  Thomajfm ,  &  il 
y  auroit  eu  peut-être  encore  ici  quel- 
que   autre    recherche  à  faire  ,   pour 
favoir  d'où  cette  croix  provenoit  orir 
giaairement ,  &   chez  qui    elle  avoit 
ét4  iiçhe^ée  \  détails,  qui  auroient  pq 
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conduire  à  des  plus  amples  éclaîrcifTe- 

mens.  Car  la  reconnoiiTance  des  T/zo- 
majjin  ne  fauroit  être  tellement  valide 
dans  leur  propre  fait  ^  qu'elle  pût  dé- 
truire fans  autre  information  la  ré- 
ponfe  de  Simare.  En  général ,  il  eft 
certain  que  les  variations  du  prévenu 
n'étant  pas  toutes  de  la  même  gravité , 
le  Juge  peut  en  tirer  des  conféquences 
plus  ou  moins  fortes  ,  pour  ou  contre 
l'opinion  de  fon  innocence.  Mais  l'é* 
quité  voudroit  au  moins  qu'on  fuivît 
à  fon  égard  le  même  tarif  ,  &  qu'on 
fe  revêtît  de  la  même  indulgence  que 
par  rapport  aux  témoins.  Voyez  ^ 
Monfieur  ,  p.  207  du  Requifîtoire  , 
tout  ce  que  M.  l'Avocat  -  Général 
leur  paffe.  Cependant  il  n'efl:  prefque 
aucune  de  leurs  variations  qu'il  ex- 
çufe  5  ou  qu'il  traite  d'indifférentes  , 
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(dont  la  gravité  n'approche  beaucoup 

de  celle  des  variations  qu'on  repro- 
che aux  accufés  ,  &  qui  ont  peut- 
être  fervi  de  motif  à  l'admiflion  des 
témoins  nécellaires  contre  eux.  Il  y 
auroit  bien  du  danger  à  fonder  ainfî 
la  condamnation  d'un  prévenu  ,  fur 
des  variations  qui  ne  feroient  pas 
capitales  &  parfaitement  contradic- 
toires avec  des  faits  bien  avérés  ,  ou 
des  allégués  pofltifs  ,  fur  lefquels  Finf* 
tabilité  de  la  mémoire  ne  pourroît 
avoir  aucune  influence.  J'ai  déve-» 
loppé  ,  Monfieur  ,  cette  réflexion  aux 
pages  io8  ,  109  &  110  du  tome  2 
de  mon  Eflai. 
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NEUVIEME     VICE 

/7^  /fl  Jurifprudence  criminelle  de  France  ^ 
ou  Neuvième  Ecueil  pour  Vinno* 
cence  accufée  ,    fa  voir  :  Le  secret 

DE   LA   PROCÉDURE.    [   P.   246  du  RCr 

quifîtoire.  ] 
Jl  E  m'attendois  ,  Monfîeur  ^  à  trou- 
ver dans  la  troilîeme  partie  du  Requi- 
fîtoire  5  que  M.  TAvocat  -  Général 
avoit  annoncée  comme  une  apologie 
générale  de  la  légiflation  criminelle 
de  France  ^  un  tableau  complet  , 
quoique  rapide  ,  des  diverfes  branches 
de  cette  légiflation  ,  qui  en  eût  fait 
fentir  la  cohérence  5c  qui  en  eût  fondé 
le  mérite  fur  Texaftitude  avec  la- 
quelle les  délits  y  auroient  été  clafl^es, 
les  peines  déterminées ,  &  la,  marche 


3e  la  procédure  tellement  fixée  ,  qu'il 
eût  été  difBcile  de  s'en  écarter  beau- 
coup. Car ,  vous  conviendrez  avec 
moi  ,  Monfîeur  ^  que  ce  font  là  les 
trois  points  qui  conftituent  eflentielle- 
ment  la  perfection  d^un  code  crimi- 
nel ,  &  que  par-tout  où  le  légiflateur 
n'a  pas  encore  épuifé  les  fanftions 
générales  qui  leur  font  relatives  ,  on 
peut  dire  avec  affurance  qu'il  n'a  pas 
encore  fuffifamment  pourvu  ni  à  la 
fureté  de  l'innocence  ,  ni  à  la  puni- 
tion des  criminels. 

Dans  la  ferme  perfuafîon  d'arriver 
enfin  à  quelque  chofe  d'analogue  au  ta- 
bleau dont  je  vous  parle  ,  j'avois  ré- 
folu  d'en  renvoyer  Texamen  approfondi 
à  un  autre  tems  ,  dans  une  féconde 
lettre  ,  toujours  fous  le  même  point 
de  vue  que  ci-devant  5  &.  je  n'avois 


l 


(  I7Î  ) 

regardé  que  comme  des  prélîmînaîres  , 

les  obfervations  que  je  vous  ai  déjà 
fait  parvenir  ,  fauf  à  me  retracer  ,  fur 
tout  ce  qu'elles  pouvoient  contenir  de 
défedueux  par  rapport  à  votre  jurif- 
prudence  ,  fî  le  rapprochement  phi- 
lofophique  de  toutes  vos  loix  crimir 
nelles  m'en  eût  fait  prendre  un  autre 
opinion.  Mais  j'ai  changé  d'avis  en 
appercevant  que  cette  troifieme  partie 
ne  rouloit  proprement  que  fur  trois 
chefs ,  qui  eufTent  quelque  trait  au 
plan  que  je  me  fuis  tracé  ,  &  dont 
deux  encore  ont  été  incidemment 
traités  à  l'occafion  de  quelques  autres 
morceaux  du  Requifîtoire.  En  forte  , 
Monfîeur  ,  que  vous  p^nferez  ,  j'ef- 
pere  ,  comme  moi ,  qu'il  vaut  mieux 
n'y  pas  revenir  &  que  j'achève  tout 
de  fuite  ,  malgré  l'énormité   de  cette 
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lettre  51  ^^  vous  dire  mon  fenthnent 
iur  ces  trois  chefs ,  qui  font  :  i  °.  L'ori- 
gine ,  ou  plutôt  le  fondement  de  la 
différence  qui  exifle  entre  le  code  cri- 
minel de  France  ,  &  celui  des  Nations 
dont  le  gouvernement  eft  refté  repu* 
blicain  à  quelques  égards.  2^.  Le  fecret 
de  la  procédure.  3  ^.  La  liberté  laifTée 
aux  Juges  d'accorder ,  ou  de  refufer 
un  confeil  au  prévenu. 

Les  conféquences  légitimes  du  paffage 
ide  l'état  républicain  à  l'état  monar- 
chique n'ont  encore  été  calculées  par 
aucun  politique  ,  &  Montefquieu  lui* 
même  a  peut-être  jette  fes  lefteufs 
dans  une  erreur  funefte  au  peuple  ^ 
par  des  caraderes  diftindtifs  tellement 
tranchés  ,  entre  les  trois  efpeces  de 
conftitutions  dont  il  parle  ,  que  lorf- 
qu'ii  s'agit-  de  faire  l'application  as 
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{es  principes  ,  on  perd  facilement  de 

vue  les  nuances  intermédiaires  &  avan* 
tageufes     qui    pourroient     réfulter   , 
dans  la  monarchie  même  ,  de  la  com- 
binaifon  des  diverfes  formes   de  gou- 
vernement. Parce  que  vous  avez  un 
Roi  ,  parce  qu'en  lui  réfide  perfon- 
nellement  toute  la  plénitude  de  l'au- 
torité légiflative  ^  s'enfuit-il  donc  que 
la  vie  ,  l'honneur  &.  la  propriété  des 
citoyens  foient  d'un    moindre  prix  ,. 
&  puifTent  être  moins  facrés  che2  vous 
que  dans  une  république  ?  S'enfuit-il 
que    l'intégrité  ,  l'innocence    accufée 
en    foient     moins     refpeûables  ,    & 
qu'elles    ne   méritent  pas  les  mêmes 
égards,  les  mêmes  ménagemens ,  quelî 
la  nation  entière  concouroitàla  forma- 
tion des  loix  ?  Faut-il  que  chez  vous 
la  preuve  juridique  foit  plus  foible  , 
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parce  que  le  pouvoir  exécutif  con- 
centré dans  un  petit  nombre  de  mains 
n'en  a  que  plus  d'adivité  ,  &  la  dé- 
fenfe  du  prévenu  doit-elle  être  moins 
libre  ,  parce  qu'il  vit  fous  une  adminif-^ 
tration  plus  arbitraire  ?  Ne  vous  fem- 
ble-t-il  pas ,  au  contraire  ,  Monfieur, 
qu'aux  yeux  de  la  raifon  &  de  la 
juftice  5  la  transformation  de  la  repu- 
blique en  monarchie  donne  néceiTai- 
rement  des  réfultats  tout  différens  ? 
Car  moins  le  citoyen  peut  influer  par 
lui-même  fur  la  félicité  générale  & 
l'amélioration  des  loix  ,  plus  il  faut 
qu'il  foit  afTuré  de  la  protedion  de 
ces  mêmes  loix  ,  quand  il  les  a  ref- 
pe6tées  &  qu'il  n'a  rien  à  fe  reprocher. 
Moins  il  a  de  force  politique  ,  plus 
il  eft  à  la  difcrétion  de  ceux  qui  y 
participent  ,  3c  plus  par  conféquent  il 
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à  befoin  de  tout  le  développement  de 
fes  facultés  ,  pour  la  jufte  défenfe  de 
fes  droits  &  de  fa   perfonne  pardevant 
les  tribunaux.  D'ailleurs  ,  Monfieur  , 
la  route  de  la  vérité   eft  exaâ:ement 
la   même  ,  quelle  que  foit   la  nature 
du  gouvernement  fous  lequel  on  vit. 
L'on  ne  fauroit  parvenir  dans  la  mo- 
narchie ,  à  conftater  un  délit  ou  à  dé- 
couvrir   le   coupable   autrement   que 
dans  la  république  ,  &  il  ne  fuffit  pas 
que  le  légiflateur  ordonne  aux  Juges 
de  condamner  toujours  fur  la  dépofi- 
tion  uniforme  de  deux  témoins  ,  pour 
que  l'innocence  du  prévenu  foit  tou- 
jours improbable.  Il  y  a  donc  entre  la 
république  &  la  monarchie  des  points 
de  contaâ:  tels  qu'une  quantité  prodi- 
gieufe  d'opérations  légales  doit  s'y  faire 
précifément  de  la  même  manière ,  pour 
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qu'elles  foient  faites  conformément  aux 

loix  immuables  du  jufte  &  du  vrai. 
C'eft  une  vérité  qu'aucun  prince  n'a 
encore  approfondie  pour  fa  propre 
utilité  ,  &  pour  celle  de  fes  fujets.  Les 
avantages  qui  font  propres  au  gouver- 
nement républicain ,  &  ceux  qui  naiffent 
de  la  forme  monarchique  ,  ne  font 
point  incompatibles  y  lors  même  que 
la  puiffance  du  Monarque  feroit  beau- 
coup moins  limitée  que  celle  du  Roi 
d'Angleterre.  Que  dis-je  ?  le  premier 
Prince  confidérable  de  l'Europe  qui 
voudra  s'occuper  férieufement  dans  la 
pratique  ,  de  Fintroduûion  des  formes 
républicaines  dans  l'adminiftration  de 
fes  états  ,  y  fera  une  révolution  fem- 
blable  à  celle  que  le  feu  Roi  de  PrufTe 
a  produite  dans  le  militaire  ,  &  qui  a 
forcé  toutes   les   autres  grandes  puif- 
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!anc€S  de  rimiter  ,  pour  refier  à  fort 
niveau  5  avec  cette  différence  néan- 
moins que  ces  puiflances  fe  trouvent 
par-là  conftamment  entre  elles  dans  un 
véritable  état  de  guerre ,  &  font  gê- 
nées à  tout  autre  égard  par  Tépuife- 
ment  où  les  jette  le  nombre  prodigieux 
de  troupes  difciplinées  qu'elles  font 
obligées  d'entretenir  5  au  lieu  que  la 
lutte  à  laquelle  je  les  invite  accroîtroit 
Gonfîdérablement  la  profpérité  refpec* 
tive  de  leurs  peuples ,  fans  nuire  le 
moins  du  monde  au  bonheur  de  Thu-; 
inanité. 

Mais  né  nous  enfonçons  point  ici 
dans  les  profondeurs  de  la  politique  ^ 
&  contentons-nous  d'obferver  que  voâ 
Parlemehs  eux-mêmes  ne  prétendent 
pas  que  lô  gouvernement  chez  voua 
foit  tellement  dégénéré  en  monarchie 

M  2 
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abfolue  ,  qu'il  n'y  ait  pas  encore  ^  en 
faveur  du  peuple  ,  une  balance  conf- 
titutionnelle ,  dans  le  droit  qu'ils  exer- 
cent de  refufer  l'enrégiflrement  des 
loix  ,  &  de  faire  des  repréfentations 
fur  leur  objet.  Il  fuit  donc  delà , 
i*'.  Que  le  prévenu  ne  devroit  pas 
être  traité  ,  parmi  vous ,  aufîî  monar* 
chiquement  qu'on  a  coutume  de  le 
faire ,  à  prendre  ce  mot  dans  le  fens 
que  M.  l'Avocat  -  Général  lui  donne, 
&  2^.  Que  vos  Parlemens  qui  voient 
par  leur  propre  expérience,  les  dan- 
gers de  certaines  formes  ,  devroient 
être  inflans  auprès  du  légiflateur ,  pour 
qu'il  perfectionnât  les  loix  criminelles  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  obtenu  les 
changemens,  ou  les  explications  dont 
elles  ont  befoin.  Car  cette  foumifîîon 
aveugle   qu'ils    témoignent  pour   les 
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1ran£lîons  les  moins  falutaires  de  l'au- 
torité légifîative  ,  ne  fauroit  être  ho- 
norable pour  eux ,  qu'après  avoir  fait 
tous  leurs  efforts  pour  éclairer  la  re- 
ligion du  Prince  ,  8ç  lui  tracer  Tuni- 
que route  qui  conduife  en  même  tems 
à  la  protection  de  l'innocence  &  à  la 
condamnation  des  infraâ:eurs  de  la  loi. 
L'abrogation  du  fecret  de  la  'procédure 
feroiten  particulier  un  excellent  moyen 
d'y  parvenir.  En  effet ,  c'eft  dans  les 
ténèbres  que  fe  trament  les  complots 
funefles  à  l'homme  de  bien.  Si  le  pu- 
blic avoit  connoifTance  de  la  nature 
des  imputations  qui  font  faites  à  un 
accufé  ,  &  du  nom  des  témoins  qui 
dépofent  contre  lui  ,  il  pourroit  s'é- 
lever contre  l'invraifemblance  des  pre- 
miers &.  contre  le  caraftere  moral  des 
féconds.  Le  Juge  averti  par  des  réclaj 


mations  auflî  refpeftables ,  feroit  fut 
fes  gardes  &  examineroit  plus   atten- 
tivement les  circonftances  du  délit  ou 
■du  procès.  Il  deviendroit  plus  difficile 
-fur  la  rigueur    de  la  preuve  ,  &  ç'efl 
fans  contredit   le    moindre  hommage 
qui   foit  dû   à  une  bonne  réputation. 
Mais ,  comment  veut-on  qu'un  tribu- 
nal  prononce   équitablement    fur   les 
égards  que  mérite  une   conduite  efti* 
inable ,  antérieure  à  Taccufation  ,  lorA 
qu'il  n'eft  pas  fur  ce  point  dirigé  par 
la  voix  publique  ,   &  qu'il  juge   des 
êtres  qui  lui  font  tellement  étrangers  ;, 
qu'il  ne  les  connoît  que  par  le  crime 
dont  on  les  charge  ? 

La  publicité  de  la  procédure  ,  en 
Angleterre ,  produit  tous  les  jours  dang 
l'inftru(^ion  des  cauies  criminelles,  des 
Inçi^eiis  qui  font  tout-à-fait  propres  à 


Hé  voiler  les  intrigues  des  coupables  J 
&  à  décourager  ceux  qui  afîiflent  à 
l'audience ,  d'entrer  dans  la  même  car- 
rière qu'eux  ,    par  l'impofîîbilité  ab- 
folue  de  fe    fier  aux  complices  qu'ils 
pourroient  fe  choifir.    Je  me  rappelle 
qu'ayant  voulu ,    pendant  mon  féjour 
à   Londres  ,    favoir    par    moi-même 
comment  l'on  jugeoit  les  prifonniers  à 
Old  Baily  ,  j'y  confacrai  une  journée 
entière  ,    &.  je  vis  entre  autres  arriver 
à   la  barre  un  homme  accufé  d'avoir 
pris  en  plein  jour  une  balle  de  mar- 
chandifes  dans   une    boutique.   Quoi- 
qu'on n'ait  pas  aboli  en  Angleterre  la 
loi  par  laquelle  les  Jurés  font  en  quel- 
que forte  obligés  de  condamner  tout 
prévenu  qui  a  contre  lui  la  dépofition 
uniforme  de  deux  témoins  aiTermentés  , 
cependant ,   on  y   a  tellement  fenti , 
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par  rexpérience  ,  les  inconvénients  S. 

Jes  dangers  d'une  femblable  loi ,  qu'il 
s'eft  introduit  dans  la  pratique  une 
méthode  qui  en  eft  ,  pour  ainfi  dire  , 
le  contrepoids ,  &  qui  confifte  à  per- 
mettre aux  accufés  de  faire  paroître 
en  leur  faveur  toutes  les  perfonnes  qui 
peuvent  rendre  un  bon  témoignage  de 
leurs  mœurs  &  de  leurs  principes , 
afin  que  les  Jurés  étant  retenus  par  la 
riature  de  ce  témoignage  ,  en  foient 
plus  réfervés  &  plus  circonfpefts  dans 
la  condamnation  du  prévenu.  Cette 
marche  efi:  irréguliere  ,  fans  doute , 
tant  qu'on  lailTe  fubfifter  la  loi  qui 
fait  dépendre  le  fort  de  Taccufé  de  la 
déclaration  aflermentée  de  deux  té- 
moins j  mais  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
s'étendre  là-delTus.  En  conféquence  de 
cet  ufage   }ç  prifonnier  dont  je  parlç 
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fit  avancer  un  homme  qui  commença! 
à  dire  :  »  qu'étant  un  tel  jour  avec  le 
î)  prévenu  ,  ils  s'étoient  allés  prome- 
»  ner  enfemble  dans  les  rues  de  Lon- 
»  dres  y  pour  voir  s'il  n'y  auroit  rien 
»  à  voler.  »  Aufîî-tôt  le  grand  Juge  qui  ^ 
préfîdoit  à  l'inftruftion  du  procès ,, 
impofa  lllence  au  témoin  ,  8c  dit 
à  l'accufé  de  l'envifager  attentive- 
ment ,  pour  favoir  fi  c'étoit  bien  le 
même  homme  qu'il  avoit  voulu  pro* 
duire  à  fes  Juges  ,  pour  leur  donner 
bonne  opinion  de  lui.  Le  prifonnier 
ayant  aiTuré  pofîtivement  que  c'étoit 
bien  le  même  ,  le  témoin  recommen- 
ça fon  récit  ,  &.  fut  interrompu  de 
nouveau  par  le  grand  Juge  ,  afin  que 
l'accufé  fît  un  nouvel  examen  de  l'i- 
dentité de  la  perfonne  dont  il  récla- 
moit  le  témoignage  ^  &.  qui  le  trahifToit 
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fi  effrontément.  Cette  formalité  fe  ré- 
péta jufqu'à  trois  fois  5  après  quoi  le 
témoin  continua  librement  Thiftoire 
de  la  manière  dont  le  vol  avoit  été 
confommé.  Il  fe  retira  enfuite  tran- 
quillement de  l'audience ,  fans  inquié- 
tude fur  fon  propre  fort ,  parce  que 
le  Négociant  ayant  reçu  fa  balle  de 
marcliandifes  ^  n'avoit  plus  aucun  in- 
térêt à  le  pourfuivre  pardevant  un 
Juge  à  paix.  Je  ne  doute  point  que  lî 
pareille  aventure  fe  fût  pafTée  à  Tau- 
dience  du  Parlement  de  Paris  ,  M.  le 
Procureur-Général  n'eût  cru  qu'il  étoit 
de  fon  devoir  de  faire  arrêter  le  té- 
inoin  comme  complice.  Cependant  il 
eût  rendu  en  cela  un  très-mauvais  fer- 
vice  au  public.  Car  s'il  y  a  quelque 
chofe  qui  foit  propre  à  décourager  les 
niéchans ,  c'eft  de  fe  voir  trahis  par 
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ceux  mêmes  en  qui  ils  ont  placé  leui* 

confiance, &  qu'ils  fe  fontaflbciés  pour 
l'exécution  de  leurs  projets  criminels. 
Voilà  5  Monfieur,  un  des  grands 
avantages  de  la  publicité  des  procé- 
dures 5  8c  quand  on  fuppoferoit  qu'il 
échappe  en  Angleterre  par  des  vices 
de  forme  plus  de  coupables  que  le 
crédit  ou  la  protedion  n'en  fauve  en 
France  ,  ce  que  je  ne  crois  pas ,  tou- 
jours efl-il  certain  que  le  danger  a  été 
il  grand  pour  les  premiers  y  qu'il  ne 
peut  qu'avoir  fait  une  forte  impref- 
fion  fur  leur  efprit  ^  &  en  ramener  le 
plus  grand  nombre  dans  le  bon  che- 
min. Si  même  la  chofe  n'arrive  pas 
conftamment  à  Londres^  il  faut  Tat- 
tribuer  à  l'accumulation  exçefîîve  de 
fes  habitans ,  à  la  corruption  de  mœurs 
qui  en  réfulte ,  à  racçroiiTement  du 


îuxe  &  du  prix  des  denrées  ;  enfin  aii 
défaut  d'induftrie  proportionnellement 
à  la  rigueur  &  à  la  multitude  des  taxes. 
Mais  écoutons  M.  l'Avocat-Général , 
&.  voyons  un  peu  en  détail  fur  quels? 
argumens  il  établit  la  juftice  ou  la 
convenance  du  fecret  de  la  procédure. 
M.  l'Avocat  -  Général  dit  d'abord 
ijue  ce  fecret  efl  la  bafe  inébranlable 
de  la  loi.  J'eftime,  au  contraire  ,  Mon- 
fîeur  y  qu'il  en  eft  le  renverfement  & 
FanéantifTement  total.  Qu'e(l-ce  ,  en 
effet  5  que  la  loi  aux  yeux  du  peuple 
qui  ne  lit  points  qui  n'analyfe  point 
l'ouvrage  du  légiflateur  ?  Elle  n'eft  à 
fes  yeux  ,  &  ne  peut-être  ,  que  le 
tifTu  des  aftes  par  lefquels  on  l'exécute* 
Or  5  fi  ces  aftes  fe  font  fecrettement , 
il  ne  fe  formera  aucune  idée  jufte  ni 
de  l'objet  de  la  loi  ni  de  fon  étendue 
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^î  des  applications  indireftes  que  les 
tribun  aux  font  en  pofTefîîon  d'en  faire, 
fous  le  nom  de  Vefprit  du  légi/îateur  , 
ni  de  Tordre  légal  qu'ils  doivent  fui- 
vre  dans  leurs  opérations  pour  l'ac- 
compliiTement  du  but   de  la  loi  ,  nî 
enfin  des  fignes  vrais ,  ou  faux  ,  dans 
lefquels  celle-ci,  &  le  Juge  à  fon  dé- 
faut ,  place  les  caradleres  diftinctifs  de 
révidence  juridique.   Tout   cela    fera 
pour  lui  une   véritable  énigme  ,  une 
chofe  incorapréhenfible.    La  loi    s'é- 
vanouira ,  pour  ainfi  dire  ,  à  fes  ré-' 
gards  :  ou  n'aura  pas  plus  de  confif- 
tence    dans  fon  efprit  ,  qu'un  de  ces 
fonges    obfcurs   dont   on  conferve    à 
peine  quelque  fouvenir  j   &  comme 
il  verra  tantôt   un  homme   qu'il   fait 
être   coupable   échaper  au  châtiment 
qu'il  mérite  ,  tantôt  un  innocent  con- 
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cîamné  à  un  fupplice  infâme  8c  rigou^ 
reux  ,  par  l'application  différente  de 
la  même  loi  ,  telle  que  feroit  celle 
de  Tadmiflion  des  témoins  nécejfaires  , 
ou  celle  de  Tadmiffion  à  la  preuve  des 
faits  juftificatifs  ,  il  ne  faura  plus  que 
penfer  de  ce  qu'on  appelle  la  légif* 
lation  de  fon  pays.  Il  la  regardera 
comme  une  forte  de  magie  ou  de 
fcience  cabaliflique  j  il  dira  dans  fort 
bon  fens  énergique  ^  qu'il  ny  a  qu'heur 
&  malheur  dans  ce  monde  ,  bien  réfolu 
de  fe  tourner  du  côté  de  la  fortune  , 
dont  il  voit .  la  toute-puiiTance  dans 
l'ordre  focial ,  plutôt  que  du  côté  des 
ioix  pour  chercher  à  les  comprendre  , 
&  en  faire  ,  comme  il  le  devroit ,  la 
règle   exclufive  de  fes  aûions. 

Je   ne  préfume  pas ,  au  relie  ,  que 
M.  l'Avocat  -  Général   ait  eu  en  vue 


les  tribunaux  eux-mêmes ,  en  dîfalit 
que  le  fecret  eft  la  bafc  inébranlable 
de  la  loi.  Car  comment  les  Juges  fe-; 
roient-ils  dans  rimpofîîbilité  phyfique 
ou  morale  ,  d'exécuter  une  loi ,  parce 
que  cette  exécution  feroit  publique  ? 
Au  contraire  le  peuple  qui  eft  fouve-' 
rainement  intérefTé  à  ce  que  les  vrais 
coupables  foient  châtiés  d'une  manière 
exemplaire  ,  favoriferoit  fînguliére- 
ment  de  fes  vœux  8c  de  fon  approba- 
tion ,  les  fentences  qui  repoferoient 
fur  des  démonftrations  fuffifantes ,  pour 
tranquilifer  les  âmes  délicates.  C'eft 
ce  qu'on  voit  conftamment  en  Angle- 
terre. L'honneur  de  paroître  fe  con- 
former aux  intentions  du  légiflateur 
avec  prudence  ,  exaditude  &  fagacité, 
y  fournit  de  puiflans  motifs  aux  tri- 
bunaux pour  ne  rien  négliger  d'efTen-, 
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tîel  dans  l'înftruûion  de  la  procédure  J 
&  les  recommandations  en  matière 
■criminelle  y  font  envifagées  comme 
un  fi  grand  affront  pour  le  Juge  , 
qu'un  Ambafladeur  de  Portugal  ayant 
cru  pouvoir  s'en  permettre  une  ,  en 
faveur  d'un  de  fes  domeftiques  j  le 
î^réfident  du  tribunal  fe  vit  obligé  de 
déclarer  ,  en  pleine  audience  ,  qu'il 
n'y  avoit  que  la  qualité  d'étranger 
qui  pût  excufer  chez  cet  AmbafTadeur 
un  procédé  aufîî  injurieux. 

La  répugnance  qu'un  ordre  de  ci- 
toyens témoigne  chez  vous  ,  pour 
aider  les  tribunaux  à  découvrir  la  vé- 
rité dans  les  procédures  criminelles  j 
vient  uniquement  du  fecret  de  fes  pro- 
cédures ,  de  la  cruauté  des  peines  & 
de  la  foibleife  des  motifs  qui  fuffifent 
ordinairement  pour  déterminer  le  Juge 

à 
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à  les  infliger.  On  ne  veiit  point  avoir 
à  fe  reprocher  la  mort  d'un  innocent^ 
ni  même  le  châtiment  trop  févere  d'un 
coupable  qui  méritéroit  quelque  indul- 
gence 5  au  lieu  que  lî  rinf!:ru£i:ion  éroit 
publique ,  les  peines  toujours  modéréesy 
&.  la  preuve  feule  conflamment  rigou- 
reufe  ,  chacun  fentiroit  que  la  fociété 
a  befoin  du  témoignage  des  honnêtes 
gens  ,  pour  fe  préferver  des  attaques 
du  crime  ,  8c  l'on  ne  fe  feroit  plus 
aucuii  ferupule  de  dépofer  en  juftiee 
l'exafle  vérité. 

Mais  ,  dit  M.  l' Avocat-Général, /f 
ficret  efl  prefcrit  pour  éviter  l&s  pièges 
de  la  mauvaife  foi  ,  &  prévenir  les 
complots  de  la  fub'ornation.  Comme  fî 
le  myflere  n'étoit  pas  la  chofe  du 
monde  la  plus  favorable  aux  intrigues 
Capables  de  tromper  les  Juges  &  à  la 

N 
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fubôrnatîon   des    témoins.    L'œil    du 

public  eft  le  feul  qu'on  ne  brave  pas 
impunément ,  &  les  tribunaux  doivent 
joindre  fa  pénétration  à  la  leur  ,  s'ils 
ne  veulent  pas  être  fouvent  le  jouet 
des  complots  les  plus  odieux.  Tel 
ofera  fe  parjurer  en  leur  préfence  , 
couvert  des  ombres  du  fecret  de  la 
procédure  ,  qui  n'en  auroit  jamais  eu 
le  courage  à  la  face  du  public  ,  parce 
qu'il  auroit  eu  à  redouter  les  inculpa- 
tions de  tous  ceux  qui  le  connoiflent 
perfonnellement.  Il  n'y  a  que  la  con- 
fcience  de  l'honnête  homme  qui  ne 
craigne  pas  le  grand  jour.  Celle  du 
méchant  fe  trouve  à  fon  aife  dans 
l'obfcurité  ^  &  il  eft  pour  l'ordinaire 
tellement  inconnu  aux  Juges  entre  les 
mains  defquels  il  dépofe  ,  qu'il  peut 
fe   regarder    comme    parfaitement  à 
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i'abri  de  tout  foupçon  de  leur  part  fur 

la  véracité  de  fon  témoignage.  Bail- 
leurs,  M.  l'Avocat -Général  ne  fonge 
jamais  qu'à  la  fubornation  qui  a  pour 
objet  la  délivrance  d'un  coupable  , 
&  nullement  à  celle  qui  pourroit 
faire  périr  un  innocent.  Or  il  efl  cer- 
tain que  j  quand  on  fuppoferoit  qu'il 
y  a  quelque  a^?"antage  au  premier 
égard  ,  il  y  auroit  toujours  ,  quant 
au  fécond  ^  un  défavantage  &  un 
danger  manifefles.  L'équilibre  feroit 
donc  au  moins  rétabli  par  la  publicité 
des  procédures ,  avec  l'immenfe  bé- 
néfice de  toutes  les  lumières  &  de 
toutes  les  indications  ,  que  pourroient 
fournir  aux  Juges ,  dans  le  cours  du 
procès  ,  les  perfonnes  qui  n'y  feroient 
pas  intervenues  foit  accidentellement 
foit  de  propos  délibéré  ^  fi  l'inflrudioa 

Ni 
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tut  été  fecrete.  Enfin  la  fubornation 
des  Itémointf  ne  peut  être  extrêmement 
préjudiciable  à  la  juftice  ,  ou  fatale 
à  l'accufé  ^  que  dans  les  pays  où  les 
Juges  font  obligés  par  la  loi  de  le 
condamner  fur  la  dépofition  afTer- 
mentée  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins. Si  5  au  contraire  ,  fon  fort  dé- 
pendoit  d'un  tribunal  impartialement 
compofé  5  qui  ne  tirât  fa  preuve  que 
du  concours  des  faits  ,  des  aveux  du 
prévenu  &  de  la  totalité  des  circonf- 
tances  du  procès  ,  quoique  la  fubor- 
nation d'un  témoin  ne-  laifiat  pas  que 
d'être  un  très-grand  mal  en  pareiJ  cas  , 
cependant  il  ne  feroit  pas  à  beaucoup 
près  aufïî  conildérable  que  dans  la 
procédure  aduelle  ,  parce  qu'il  feroit 
bien  rare  &.  bien  difficile  qu'un 
homme  injuftement  accufé  ,  ne  décou- 
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vrît    pas    quelque   moyen    d'infirmer 

plus  ou  moins  la  dépofition  qui  fe 
trouveroit  à  fa  charge.  Mais  voilà 
comment  una^abyme  entraîne  néceiTai- 
rement  dans  un  autre  abyme.  Le  lé- 
giflateur  veut  à  tout  prix  fixer  une 
régie  aux  tribunaux  pour  la  détermi- 
nation de  la  preuv^e  ,  &  je  conviens 
qu'alors  il  pourroit  difficilement  en 
tracer  une  plus  naturelle  ,  plus  intelli- 
gible &.  plus  uniforme  que  celle  qui 
fe  tire  de  la  dépofition  de  quelques 
témoins.  Enfuite  ,  l'expérience  a  dé- 
montré qu'on  gagnoit  &  qu'on  cor- 
rompoit  ces  témoins  dans  le  deffein 
.  de  fauver  le  coupable.  Qne  faire  pour 
parer  à  cet  inconvénient  ?  On  a  ima- 
giné de  couvrir  la  marche  de  la  pro- 
cédure du  fecret  le  plus  profond  ; 
mais  ce   fecret   efl   devenu  funefle  à 
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l'innocence  accufée.  N'eft-il  donc  paf 
clair  5  Monfieur  9  qu'on  a  pris-  ici  le 
change  ,  qu'on  s'eft  égaré  dès  le  pre- 
mier pas  qu'on  a  voulu  faire,  &  qu'on 
efl  enfin  tombé  de  Caribdes  en  Scylla, 
Le  fecret  eft  prefcrit ,  dit  encore  M, 
l'Avocat  -  Général ,  parce    qu'il  rCy   a 
d'autre    accufateur    que  le    Procureur-* 
Général ,  &  quen  aucun  cas  il  ne  peut 
être  foupconné  de  pour fii ivre  un  accufé 
par   vengeance  ,  ou  par    animofité.  M, 
l'Avocat  -  Général  convient  donc  que  , 
lorfqu'il  y  a  un  autre  accufateur  que 
la  partie  publique  ,    il  eft  bon  que  I3 
procédure  foit   auffî    publique.    Mais 
peut-on  dire    qu'il  efl  le  feul  accufa-? 
teur  dans  les  dénonciations  fecretes  , 
puifque  le  dénonciateur  qui  s'eft  tQvm 
derrière  le  rideau  pendant  la   procé- 
dure efl  contraint  de  fe  montrer  fî  Iç 
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prévenu  a  été  déclaré  abfous  ?  Ne  s'en- 
fuit-il pas  manifeftement  de  là  qu'on 
Tenvifage  comme  la  fource  du  procès, 
&  le  véritable  auteur  de  Taccufation  ? 
Peut-on  dire  aulîî  qu'un  particulier 
qui  m'accufe  nommément  n'eft  pas 
mon  accufateur  ^  parce  qu'il  ne  me 
fait  pas  partie  civile  dès  l'entrée  du 
procès  F  A  entendre  M.  l'Avocat- 
Général  on  croiroit  qu'il  fufTît  de  rem- 
plir l'office  dont  il  efl  revêtu  j  pour  n'a- 
voir plus  ni  aucune  relation  d'intérêts, 
ni  aucune  des  foibleïïes  de  l'humanité. 
Quand  on  fuppoferoit  que  cette  place 
donne  toujours  l'élévation  d'ame  qui 
lui  eft  nécelTaire,  cette  élévation  même 
pourroit  devenir  un  écueil  par  l'indi- 
gnation que  certains  délits  ,  ou  cer- 
taines circonftances  ,  peuvent  exciter 
contre  des  perfonnes  mal  famées ,  avant 

N4 
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qu'on  ait  obtenu  la  démonfbration  des 
aft^s  de  fcélératelTe  qui  leur  font  im- 
putés. C'eft  juflement  parce  que  le 
Procureur -Général  efi:  cenfé  mettre 
dans  l'exercice  de  fes  fondions  toute 
la  nobleïïb  ,  tout  le  défintérelTement, 
toute  l'impartialité  poffibles  ,  qu'il 
n'y  a  plus  aucun  danger  à  la  publicité 
des  procédures.  La  plus  belle  &  la 
plus  lûre  jufiification  des  tribunaux  & 
des  m.agiiirats  chargés  de  quelque 
branche  de  l'adminidration  publique, 
e'eft  l'exécution  confiante  &  uniforme 
de  la  loi.  Mais  comment  faura-t-on 
que  cette  exécution  a  lieu  ^  fî  les 
procédures  font  fecretes  ?  A  quelle 
école  les  citoyens  apprendront- ils 
quelles  font  les  volontés  du  légiflateur, 
Çi  l'application  s'en  fait  myftérieufe- 
ment  ?    Comment   la  légiflation  ellû- 
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même  fe  perfeâ:ionnera-t-elIe ,  fi  la  na* 
'  tion  n'ejfl  pas  acheminée  par  la  publicité 
des  procédures ,  à  s'occuper  des  quef- 
tions  qui  leur  font  relatives ,  8c  à  les 
difcuter  journellement  dans  le  com- 
merce de  la  fociété  ?  La  liberté  qu'on 
laiiTe  au  prifonnier  ,  après  les  confron- 
tations ,  de  s'entretenir  avec  fes  dé- 
fenfeurs  ,  n'eil:  point  une  véritable 
publicité  ,  puifvTue  la  procédure  ne 
leur  efl  point  commimiquée.  Quel 
rifque  y  auroit-il  donc  à  le  faire  ?  Les 
faits  font  confiâtes  par  les  dépofîtions  5 
les  réponf^s  du  prévenu  fontconfignées 
dans  les  interrogatoires  authentiques; 
&  elles  ne  peuvent  plus  être  changées. 
Il  ne  s'agîroit  par  conféquent  dans  fa 
défenfe  que  d'explications  apologéti- 
ques ,  ou  de  confidérations  atténua- 
tiyes,  Quel  mal   tout  cela  feroit-îl  à 
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ïa  vérité  8c  aux  Juges  ?  En  feroîent- 
ils  moins  les  maîtres  ,  au  bout  du 
compte  5  de  trouver  la  preuve  com- 
plette  &  de  condamner    Taccufé  ? 


DIXIEME     VICE 

De  la  Jurifprudence  criminelle  de  France  , 
ou  Dixième  Ecueil  pour  l'innocence 
accufée  ,  favoir  :  La  liberté  qu'ont 
LES  Juges  de  refuser  un  conseil 
AU  PRÉVENU.  [P.  247  du  Requi- 
fîtoire.  ] 

§Uivant  M.  TAvocat- Général,  rien 
n'étoit  plus  naturel  dans  la  république 
Romaine  que  de  donner  un  défenfeur 
à  i'accufé  ,  parce  que  Taccufation 
étoit  publique  ,  en  forte  que  dans  la 
monarchie  ,  rien  n'eft  plus  naturel 
que  de  lui  en  refufer   un  ,  parce   quç 
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Taccufation  eft  fecrete  ,  c'efl-à-dîre  J 
que  moins  les  refTources  du  prévenu 
font  grandes  contre  fon  adverfaire  , 
plus  il  faut  les  diminuer.  Ainfi  tout 
favorife  celui  qui  attaque  contre  celui 
qui  efl:  attaqué.  Doit-on  s'étonner  après 
cela  que  ce  dernier  fuccombe  prefque 
toujours  ?  Mais ,  dit  M.  TAvocat  -  Gé- 
néral 5  de  quelle  utilité  peut  être  un 
Avocat  en  matière  de  grand  criminel  ? 
Voici  certainement  ,  Monfieur  , 
quelque  chofe  de  bien  étrange,  J'aurois 
cru  au  contraire ,  que  plus  l'accufatioa 
étoit  grave  ,  plus  la  peine  étoit  terri- 
ble &  plus  aufîî  le  fecours  d'un  con- 
feil  étoit  indifpenfable  ,  pour  fauver 
rinnocence  en  péril.  Au  moins  ,  dans 
le  petit  criminel  ,  lorfque  le  Juge  à  eu 
le  malheur  de  fe  tromper  ,  il  eft  pof- 
fible    d'imaginer    des    çompenfations 
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qui  effacent  en  quelque  forte  la  fauté 
qu'on  a  commife  ;  mais  quand  on  a 
martyrifé  un  innocent,  qu^on  a  plongé 
ÙL  famille  dans  le  défefpoir  ,  vous  ne 
pouvez  jamais  qu'imparfaitement  ré» 
parer  le  mal  que  vous  avez  caufé.  En 
vain  rétablit-on  l'honneur  de  Finfor^ 
îuné  qu'on  a  fait  périr  fur  un  écha- 
£s.uà  5  fes  tourmens  ne  font-ils  pas 
irréparables  ?  Le  deuil  &  la  tridefTe 
ise  fe  font-ils  pas  emparés  pour  tou- 
jours du  cœur  de  fes  proches  ?  N'a- 
vez-vous  pas  privé  fes  enfans  de  ce 
Eeîe  paternel ,  dont  rien  ne  peut  rem- 
placer l'aitivité  &  l'énergie  ?  La  pa- 
trie n'a-t-ellc  pas  irrévocablement 
perdu  un  citoyen  vertueux  ?  Les 
caufes  donc  où  il  importe  le  plus  au 
Juge  qu'il  n'ait  rien  à  fe  reprocher , 
ce  font   les  caufes  de  srand  crimincL 
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Il  faut  du  moins  que  fi  Fimperfedion 
des  loix  le  force  à  condamner  un  pré- 
venu fur  unQ  preuve  aufîî  hafardeufe 
que  la  dépofîtion  de  deux  témoins ,  il 
puifTe  fe  dire  à  lui-même  pour  fa  con- 
folation  :  »  tu  n'as  négligé ,  en  faveur 
»  de  l'accufé  ,  aucune  des  relTources 
»  que  tu  avois  la  liberté  de  mettre  à 
):>  fa  portée  ^  ou  d'employer  toi-même 
))  pour  découvrir  s'il  étoit  innocent. 
»  Tu  as  pris  des  informations  fur  tous 
w  les  faits  jufliiîcatifs  contenus  au 
))  procès  5  quoique  le  prévenu  n'ait 
y)  pas  fpécialement  requis  d'être  admis 
»  à  en  adminiflrer  la  preuve.  Tu  lui 
»  as  fait  dans  les  interrogatoires  ,  & 
»  en  particulier  dans  celui  qu'il  a  fubi 
»  fur  la  fellette  ,  toutes  les  quefrions 
):)  qui  pouvoient  l'acheminer  à  lever 
»  les  contradictions ,  &  à  éclaircir  les 
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Y)  difficultés  qui  fe  trouvent  dans  fei 
»  réponfes.  Enfin ,  tu  lui  as  donné  ou 
»  plutôt  laifTé  prendre  un  confeil , 
ï>  dont  le  fens  froid  pouvoit  fuppléef 
j)  au  défordre  que  le  fentiment  de  fa 
fe  douloureufe  pofition  étoit  capable 
y)  de  jeter  dans  fes  idées  5  un  confeil 
»  qui  5  par  Tétude  qu'il  avoit  faite 
»  des  loix  5  &  par  fes  talens ,  étoit 
»  en  état  de  lui  indiquer  &  de  dé- 
D  velopper  tous  les  moyens  légaux 
ï>  propres  à  difTîper  les  nuages  répan- 
î)  dus  fur  fon  innocence,  w 

Il  eft  vrai  que ,  fi  l'on  en  croit 
M.  l'Avocat-Général  ,  l'expérience  ap* 
prend  qu'en  permettant  un  confeil  y  la 
preuve  du  crime  s'évanouit  au  milieu  des 
formalités  prefcrites  pour  préparer  le 
jugement.  Mais  de  quelle  nature  étoit 
donc  cette  preuve,  puifqu'elle  s'éva-* 
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houît  aufïî  facilement  à  rapproche  des 
formalités  prefcrites  pour  la  pronon- 
ciation du  jugement  ?  Ne  feroit-ce 
point  ,  Monfîeur ,  ou  parce  qu'on 
n'avoit  pas  fuivi  le  fentier  tracé  par 
le  légiflateur  ,  dans  la  collection  des 
élémens  de  la  preuve  ,  ou  parce  qu'on 
avoit  donné  le  beau  nom  de  preuve 
à  un  tiiTu  de  probabilités ,  de  vrai- 
femblànces  ou  de  fimples  préfomp- 
tions  ?  Cependant  M.  l'Avocat-Géné- 
ral  nous  aflliroit  ,  p.  119  du  Requi-^ 
fîtoire  ,  que  la  dépofition  de  deux  té* 
moins  uniformes  non  valablement  repro* 
chés  y  appuyée  d'indices  certains  fur  un 
■même  fait  ,  devoit  paffer  pour  une  preuve 
complette  félon  toutes  les  loix  divines  6r 
humaines.  Or ,  fi  une  femblable  preuve 
eft  confacrée  par  votre  légiflation ,  8c 
fi  vos  tribunaux  ,    comme  j'aime  à  le 
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croire  ,  ne  condamnent  janKîis  fan? 
être  intimement  perfuadés  de  Tavoir 
acquife ,  comment  arrive-t-il  qu'une 
preuve  aufîî  complette  difparoiire  tout- 
à-coup  aux  yeux  des  Juges,  dans  le 
moment  où  ils  s'occupent  de  l'appli- 
cation des  formes  légales  eflentielles  à 
la  fentence  ?  Je  n'imagine  que  trois 
caufes  qui  peuvent  contribuer  à  un 
pareil  anéantiiTement  de  la  preuve.  La 
première  feroit  une  telle  incohérence 
entre  cette  preuve  &  les  formalités 
requifes ,  lorfqu'on  donne  un  confeil 
au  prévenu ,  que  le  tribunal  perdît 
abfolument  la  facilité  de  prononcer 
fuivant  la  loi  ,  en  voulant  fe  confor- 
mer à  ces  dernières.  Cette  incohérence 
n'eft  pas  préfumabîe.  Mais  je  ne  con- 
nois  pas  aflez  votre  jurifprudence 
écrite  ,  pour  affirmer  ou  nier  fa  réalitév 

Je^ 
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Je  ttîe  contenterai  donc  de  dire  à  cet 
égard  que  ,  fi  elle  exifte  ,  c'efl  un 
vice  énorme  qu'il  faut  fe  hâter  de 
corriger ,  &  qu'alors  il  n'y  aura  plus 
d'obftacle  à  ce  qu'on  donne  un  confeil 
au  prévenu.  La  juftice  &  l'humanité 
triompheront  fans  que  la  vérité  s'é- 
vanouifle. 

En  fécond  lieu  ,  l'anéantiiTement  de 
la  preuve  pourroit  encore  réfulter  de 
fon  infuffifance, comparativement  avec 
les  découvertes  que  feroit  le  tribunal , 
par  les  nouvelles  informations  ,  les 
nouvelles  recherches  ordonnées  ,  à 
l'inftance  du  confeil  qu'auroit  obtenu 
l'accufé.  Mais  fi  ces  recherches  &  ces 
informations  démontrent  qu'une  preuve 
eftimée  complette  félon  toutes  les  loix 
divines  &  humaines  ,  fe  trouve  ,  je  ne 
•dis   pas    anéantie  ,    mais    feulemenÊ 

Q 
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(ébranlée  par  des  faits  juflifîcatifs ,  în- 
dépendans  de  la  dépofition  de  deux  té- 
moins uniformes  non  valablement  re- 
prochés  ,  appuyée  d'indices  certains  fur 
un  même  fait  ^  il  y  a  donc  encore  icî 
une  imperfeâ:ion  dans  vos  loix  crimi- 
nelles. Elles  permettent  au  Juge  de  fe 
contenter  à  trop  bon  marché  ,  en  ma- 
tière de  preuve  ,  ou  elles  lui  en  im- 
pofent  la  dure  obligation.  Abattez  donc 
au  plutôt  cette  enceinte  étroite  & 
cruelle  qui  borne  fa  vue.  Ne  fouffrez 
plus  qu'il  frappe  le  prévenu  de  fon 
glaive  redoutable  ,  qu'après  avoir 
épuifé  toutes  les  combinaifons  favo- 
rables à  la  pofîibilité  de  fon  inno- 
cence 5  &  pour  mieux  vous  afTurer 
qu'il  ne  fe  commettra  là-deiTus  aucune 
négligence  funefte  à  Taccufé ,  donnez- 
lui  un  confeil  à  fon  choix.  Bien  loin 
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qut  vous  ayieZ  le  chagrin  de  voir  fa 
preuve  s'anéantir ,  s'il  eft  coupable  , 
elle  deviendra  toujours  plus  lumineufe 
parles  moyens  mêmes  qu'on  emploiera 
pour  robfcurcir. 

La  troifieme  &  dernière  caufe  qu'on 
puifTe  imaginer  pour  expliquer  l'éva- 
nouiflement  de  la  preuve  ,  c'eft  la  dé- 
monftration    même     de     l'erreur   du 
Juge  ,  qui  auroit  cru  avoir  acquis  une 
preuve  complette  ,    &:  qui  néanmoins 
n'auroit  fait  que  s'égarer ,    foit  parce 
qu'il  auroit  ignoré  qu'un  des  témoins 
étoit   valablement  reprochabîe  ,    foit 
parce  qu'il  auroit  été  la  dupe  de  leur 
bonne  foi  apparente  ,  &  que  l'unifor- 
mité de  leur  dépofition  étoit  une  uni* 
formité    concertée    entre  eux ,    pour 
faire  périr  le  prévenu.  Mais  alors  le 
Juge  pourroit-il  avoir  quelque  regrec 

Oz 
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è  la  perte  de  rilîufion  dans  laquelle  il 
fetrouvoit?  Quelle  joie  ,  au  contraire, 
ne  doit-il  pas  reflentir  d'une  pareille 
découverte  ?  Combien  il  doit  s'ap- 
plaudir d'avoir  donné  un  confeil  au 
prévenu  ,  puifque  ,  fans  cette  précau- 
tion y  il  eût  facrifié  l'innocence  î  Tou- 
ché de  fon  bonheur  &  docile  à  la  leçon 
qu'il  aura  reçue  ^  il  prendra ,  s'il  eft 
fage  &  délicat ,  la  réfolution  de  ne 
refuier  jamais  un  confeil  au  prévenu  j 
&.  s'il  a  quelque  influence  fur  l'auto- 
rité légiflative  ,  il  tâchera  de  la  dé- 
terminer à  en  faire  une  des  fanftions 
les  plus  folemnelles  de  fon  code  cri- 
minel. 

Suivons  néanmoins ,  Monfîeur ,  les 
raifonnemens  de  M.  TAvocat-Général, 
peut-être  appercevrons-nous  enfin  , 
comme  lui  ,  l'évidence  de  cette  inu- 
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tîlîté  abfolue  d'un  confeil  pourla  défenfe 
du  prévenu.  L'accufé ^  dit-il,  [p.  247] 
ne  fait-ii  pas  ce  qu'il  a  fait  ,  ou  n'a 
pas  fait ,  aufji  certainement  que  le  té- 
moin  fait  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  ?, 
Dans  un  procès  criminel  il  n'y  a  le  plus 
fouvent  qu'un  fait  principal.  Il  s'agi^ 
d'avouer  ou  de  nier  ce  fait  ,  de  prouver, 
que  le  crime  a  été  commis  par  un  autre  , 
eu  que  l'accufé  na  pas  pu  le  commettre. 
Pour  répondre  fur  un  fait  fi  /impie  ,  un 
confeil  efl  inutile.  La  préparation  marque 
bien  plus  le  defir  de  trahir  la  vérité  qus 
la  volonté  de  lui  rendre  hommage.  M. 
l'Avocat -Général  confond  manifefle- 
ment  dans  ce  paragraphe  deux  chofes 
très-diflinâies  ,  favoir  ^  Paveu  ou  la 
négation  du  crime  &  la  né  ce  (fi  té  de 
prouver  qu'ail  a  été  commis  par  un  autre  , 
Ou  que  l'accufé  n'a  pas  pu  le  commettre. 
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Si  dans  vos  tribunaux  on  ne  condam- 

noit  jamais  perfonne  que  fur  fon  aveu, 

je  conviens   qu'il  feroit  alTez  fuperflu 

de  donner  à  l'accufé  un  confeil  ,   qui 

n'auroit  rien  de  mieux  à  lui  dire  que 

ce  à   quoi  la  loi  &  l'ufage   l'invite- 

roient  déjà  fortement  en  l'acheminant 

à  fe  tenir  ferme  fur  la  négative.  Mais, 

lorfqu'il  s'agit  de  prouver  qu'on  n'a 

pas  pu  commettre   le  crime  dont  on 

eil:   accufé  ,  ou   feulement  qu'il  n'efl 

pas    vraifemblable   qu'on    ait   pu    nî 

voulu  le  commettre  ;  lorfqu'il  s'agit 

de  prouver  que  c'eft  un  autre  qui  a 

commis  ce  crime  ,    quelle  chaîne  de 

raifonnement   ne   faut- il    pas    former 

pour  en  venir  à  bout  I   Combien  peu 

de  perfonnes ,  entre  celles  qui  compa- 

roilTent    pardevant  les  tribunaux  font 

çn  état  dç  ie  faire  fans  le  fecours  d'au^ 
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truî  î  II  efl:   déjà   bien    abfurde   que  J 

quand  on  m'accufe  d'une  mauvaifc 
adion  ,  je  fois  tenu  à  démontrer 
qu'un  autre  Ta  commife  ^  ou  que  je 
n'aie  pu  ni  voulu  la  commettre.  L'un 
5c  l'autre  peuvent  m'être  entièrement 
impoiîible  ,  quoique  je  fois  parfaite- 
ment innocent.  C'eft  aux  Juges  à  cher- 
cher la  preuve  de  mon  crime.  Je  ne 
dois  être  rigoureufement  obligé  qu'à 
celle  des  faits  juflifîcatifs  que  je  veux 
bien  alléguer  pour  abréger  ma  déten- 
tion. Mais  5  en  fuppofant  que  ce  fût 
une  bonne  règle  de  me  traiter  comme 
comme  coupable  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  en  mon  pouvoir  de  faire  paroître 
au  grand  jour  mon  innocence  ,  du 
moins  M.  l'Avocat  -  Général  m'a- 
vouera-t-il  que  pour  remplir  la  rude 
tâche  qui  m'efl  impofée ,  j'ai  befoin 

04 
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de  raflembler  des  matériaux  ,  de  com- 
parer des  circonftances ,  de  conftater 
des  alibi  ^  de  développer  le  caractère 
moral  &  les  motifs  de  certaines  gens. 
Comment  pourrai-je  faire  cela  tout 
feul  ,  &  fans  être  aidé  dans  ce  travail 
par  quelques  perfonnes  intelligentes  , 
moi  qui  fuis  un  homme  du  peuple 
dont  l'éducation  a  été  négligée  au 
point  que  je  ne  fais  ni  lire  ,  ni  écrire  j 
moi  dont  les  idées  ont  toujours  été 
aufîi  bornées  que  les  reflburces  par  lef- 
quelles  je  gagne  mon  pain  ;  moi  qui 
fuis  toujours  embarraffé  ,  lorfque  je 
veux  rendre  compte  aux  autres  de  ce 
que  je  penfe  ,  moi  qui  ,.à  la  vérité, 
fuis  bien  plus  certain  de  ce  que  j'ai 
fait  que  vos  témoins  ne  favent  ce  qu'ils 
difent  avoir  vu  ou  entendu  ^  môii  qui 
ignore  quelle  eft  cette  forte  de  faits; 
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que  vous  appeliez   juflifîcatifs ,  dont 

vous  prétendez  que  mon  abfolution 
dépend  ,  &  qui  ne  fais  quand  ,  ou 
comment  il  faut  les  propofer  j  moi , 
enfin  ,  qui  n'ai  en  ma  faveur  que  le 
témoignage  d'une  bonne  confcience 
connue  de  Dieu  feul  ,  mais  qui  fuis 
incapable  de  faire  fentir  aux  hommes 
mon  intégrité ,  par  cet  enfemble  de 
moyens  &  de  confidérations  dont  j'ap- 
perçois  tous  les  jours  la  nécefîîté 
pour  produire   en   eux  la  perfualion  ? 

N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  me 
refufer  une  aide ,  un  fecours  qui  fup- 
plée  à  mon  infuffifance  ,  &  ne  m'ac- 
cable-t-on  pas  d'un  fardeau  qu'aucun 
de  mes  Juges  ne  voudroit  porter  dans 
ma  malheureufe  condition  ? 

Mais  ,  fuivant  M.  de  Lam oignon  ^ 
U  ne  fer  oit  pas  raifonnahle  d^  adminiftrer 
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confeîl  en  toutes  fortes  de  crimes   &  à 

tous  les  accufés.  Pourquoi  cela  ne  fe- 
roit-il  pas  raifonnable  ?  tous  les  ac- 
cufés ne  font-ils  pas  également  obligés, 
par  votre  jurifprudence  ,  de  prouver 
qu'ils  font  innocens  ,  &.  y  a-t-il  chez 
vous  des  efpeces  de  crimes  ,  dont 
l'imputation  feule  tienne  lieu  de  dé- 
monftration  en  forte  qu'il  foit  inutile 
d'accorder  au  prévenu  les  fecours  né- 
cefTaires  pour  préparer  fes  moyens  de 
juflification  ?  M.  Puflbrt  nous  expli- 
que cette  égnime  en  difant  ,  que  Von 
fait  combien  ces  fortes  de  confeils  font 
féconds  en  ouvertures  ,  combien  ils  in- 
ventent de  fubtilités  pour  faire  trouver 
des  nullités  dans  la  procédure ,  &  pour 
faire  naître  une  infinité  d'incident  ;  & 
M.  Talon  ajoute ,  que  le  confeil  ne 
fert  qu'à  retarder  le  jugement  du  procès , 
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par  des  appellations  ,  des  requêtes  civiles 

&  d'autres  expédients  de  chicane.  C'eft 
donc  là  ,  Monfleur,  à  quoi  fe  rédui- 
fent  les  motifs  graves  pour  lefquels  on 
a  refufé  un  confeil  au  prévenu  ,  fa- 
voir  :  les  fuhîilités  des  Avocats  ,  les 
expédients  de  la  chicane  &  les  délais 
dans  le  jugement  du  procès  ;  comme  s'il 
ne  valoir  pas  mieux  que  le  tribunal 
prononçât  un  peu  plus  tard  ,  &  ne  fe 
trompât  pas  au  préjudice  de  l'inno- 
cence 5  comme  fi  les  Juges  étoient 
paiîîfs  entre  les  mains  des  Avocats  8c 
des  parties  ;  comme  s'ils  étoient  en- 
chaînés par  la  chicane  ,  par  des  re- 
quêtes ,  par  des  prétentions  de  nullité  j 
&  s'ils  ne  pourroient  pas  fixer  d'a- 
vance un  jour  fatal  ou  définitif  pour 
la  prononciation  du  jugement.  Toutes 
ces  refTources  qui  feroient  entièrement 
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vaines  &  îllufoires ,  fî  elles  n'avoîent 
quelque  apparence  de  fondement  dans 
vos  loix  5  peuvent  effedivement  oc- 
cafioner  quelques  lenteurs  ,  fous  une 
légiflation  défeâ:ueufe  qui  leur  prête 
de  la  force  5  mais  fous  une  légiflation 
plus  exade  ,  qui  caraftériferoit  mieux 
les  délits ,  qui  détermineroit  mieux  le 
degré  des  peines ,  &  qui  établiroit  une 
procédure  uniforme  pour  tout  ce  qui 
tient  au  criminel ,  on  n'auroit  à  re- 
douter ni  fubtilité  ,  ni  délai  ,  ni  inci- 
dent. La  fimplicité  de  la  loi  &  la 
marche  invariable  du  procès  préfen^ 
teroient  de  tous  les  côtés  une  barrière 
infurmontable ,  &  fuffifante  par  con- 
féquent  pour  retenir  les  parties  &  leur 
confeil  dans  la  feule  route  légale  qui 
feroit  permife  aux  juges  eux-mêmes. 
La  plupart   des  mauvaifes  loix  ne 
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doivent   leur   origine  qu'à   des  idées 
trop  vagues,  ou  à  des  diflindlions  trop 
métaphyfiques.  Vous  avez  vu  ,  Mon- 
fîeur  ,   ci-devant  un  grand  criminel  & 
un  petit  criminel ,   entre  lefquels  néan- 
moins il  eft  impolîîble  de  trouver  une 
ligne  de  démarcation  ;   voici  mainte- 
nant des    crimes  /impies  &  des  crimes 
compliqués ,   dont   la  féparation   n'eft 
pas   moins  difficile   &  embarrafTante. 
Suivant  M.  l'Avocat  -  Général  &  M: 
Talon  5    les   crimes  /impies   font  ceux 
dont  la  preuve  ne  dépend  que  de  la 
dépofition  des  témoins  5    &  les  crimes 
compliqués  ,  ceux  dans  lefquels  il  y  a 
des  pièces  rapportées  pour  la  convic- 
tion de  l'accufé  ,  qui  par  conféquent 
peut  en  produire  pour  fa  défenfe.  Mais 
fi  ces  définitions  font  exades ,   l'énu- 
mération   que   fait   l'ordonnance   des 
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crimes  compliqués ,  efl:  très-imparfaite^ 
Car  combien  n'y  a-t-il  pas  de  délits  , 
entre  ceux  dont  l'ordonnance  ne  parle 
point ,  qui  ne  fauroient  être  confiâtes 
que  par  l'exhibition  d'une  correfpon- 
dance  criminelle  ?  En  particulier ,  plu- 
fieurs  crimes  d'état  n'ont  été  décou- 
verts &  prouvés  que  de  cette  manière. 
Un  confeil  devient  donc  néceffaire  en 
pareille  occafion  ,  comme  dans  toutes 
celles  qui  lui  font  analogues  &  qui 
font  innombrables.  L'ordonnance ,  au 
contraire  ,  ne  réferve  abfolument  que 
des  cas  qui  tiennent  à  des  intérêts  pé- 
cuniaires. Ainfi  ,  l'argent  efl:  toujours 
mis ,  jufques  dans  vos  loix  ,  à  la  pre- 
mière place  5  l'honneur  ,  la  liberté  & 
la  vie  n'y  font  qu'au  fécond  rang. 

Rien  de  plus  foible  ,  Monfîeur  ,  à 
mon  avis  ^  que  le  dernier  argument 
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dont  M.  PAvocat-Général  fe  jêrt  pouA 
montrer  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de 
donner  un  confeil  au  prévenu  :  les 
nccufés ,  dit-il ,  oîit  un  confeil  né  qui 
veille  à  leurs  intérêts.  Ceft  M.  le  Pro-^ 
cureur-Général  également  chargé  de  les 
pourfuivre  &  de  les  défendre.  Son  mi-^ 
niflere  ne  voit  qu^un  citoyen  dans  le  cri", 
minel  qu'il  accufe.  Jf*- répons,  Monfieur, 
que  le  double  rôle  dont  M.  l'Avocat- 
Général  veut  fe  charger  eft  d'une  exé-; 
cution  impofîible ,  malgré  tous  fes 
talens  &  toute  fon  impartialité.  Telle 
eft  la  nature  de  Tefprit  humain,  qu'il 
ne  fauroit  diriger  en  même  tems  fa 
vue  d'une  manière  parfaitement  égale 
vers  deux  objets  diamétralement  op- 
pofés.  Or  5  c'eft  néanmoins  ce  que  le 
Procureur  -  Général  feroit  obligé  de 
faire  ,  s'il  devait  s'occuper  autant  de 
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ïa  juftifîcatîon  du  prévenu ,  que  det 

points  qui  fe  trouvent  à  fa  charge.  Etre 
accufateur  &  défenfeur  font  deux  chofes 
tellement  incompatibles ,  que  vous  ne 
voyez  jamais  y  pardevant  les  tribu- 
naux ,  le  même  Avocat  plaider  pour 
les  deux  parties  j  &  fi  vous  voulez  , 
Monfieur  ,  une  preuve  fans  réplique 
de  cette  incompatibilité,  vous  n'avez 
qu'à  fubftituer^  dans  la  dernière  phrafe 
de  M.  TAvocat-Général ,  le  mot  à' in* 
nocent  au  mot  de  citoyen  qui  y  a  été 
adroitement  gliffé ,  pour  faire  le  pen- 
dant de  celui  de  criminel  ,  en  forte 
que  vous  aurez  la  phrafe  fuivante  : 
fon  miniflere  ne  voit  qu'un  innocent  dans 
le  criminel  qu'il  accufe.  Ce  qui  forme 
une  véritable  contradiâ:ion.  Car  les 
motifs  qui  déterminent  un  Procureur- 
Général  à  accufer  un  individu  quel- 
conque f 
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conque  ^  excluent  néceffaîrement  en 
lui  la  perfuafîon  de  fon  innocence.  Il 
en  efl  à  cet  égard  de  toutes  les  caufes 
criminelles ,  comme  des  procédures 
qui  fe  font  à  Rome  pour  la  création 
d'un  faint.  L'Avocat  de  celui  -  ci  ne 
pourroit  pas  être  l'Avocat  du  diable  , 
ni  le  défenfeur  de  ce  dernier  être  l'A- 
vocat du  faint  ^  parce  que  leurs  points 
de  vue  font  totalement  différens ,  & 
que  leurs  recherches  portent  fur  des 
qualifications  fî  contraires  ,  qu'on  ne 
peut  fe  fier  à  là  même  perfonne  pour 
les  découvrir  toutes  également-  D'ail- 
leurs un  particulier  ,  ou  un  Magiftrat , 
qui  accufe  quelqu'un  en  jullice  ,  de- 
vient inconteftablement  fa  partie  ad- 
verfe  ,  8c  en  cette  qualité  il  n'eft  plus 
admifîîble  à  celle  de  défenfeur  du  ci- 
toyen  qu'il  attaque.    Autrement    ce 
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feroît  remettre  le  prévenu  dans  les 
mains  mêmes  de  fon  ennemi  naturel. 
Pour  adopter  un  pareil  fyftême ,  il  ne 
fau  droit  pas  feulement  que  le  Procureur- 
Général  eût  le  plus  haut  degré  de  déli- 
cateiTe  pofîîble ,  il  faudroit  encore 
qu'il  eût  en  partage  l'infaillibilité.  Car 
quelle  fureté  pourroit-il  avoir  fans  cela 
que  fon  cœur  ne  courra  point  le  rifque 
d'être  la  dupe  de  quelque  prévention 
défavorable  à  fon  client  ?  La  chofe 
feroit  d'autant  moins  extraordinaire, 
que  fon  début  contre  lui  annonce  qu'il 
n'en  a  pas  une  trop  bonne  idée.  Bien 
loin  d'afpirer  ainfi  à  être  inftant  pour 
&.  contre  le  prévenu  dans  le  même 
procès  ,  un  Procureur-Général  ne  de- 
vroit  rien  defirer  plus  ardemment  , 
que  de  n'avoir  qu'un  feul  but  à  rem- 
plir dans  l'action  qu'il  auroit  intentée^ 
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de  peur  que  fon  attention  ne  fût  par^ 
tagée  dans  les  efforts  auxquels  il  feroit 
appelle  ,  pour  l'application  rigoureufe 
de  la  loi  j  mais  en  même  tems  il  devroit 
voir  avec  le  plus  grand  plaifir  que  le 
prévenu  eût  pour  fa  défenfe  tous  les 
fecours  imaginables,  afin  que  le  triom- 
phe du  légiHateur  &  le  fien  propre  ne 
fuflent  pas  équivoques  dans  le  cas  où 
fon  antagonifte  viendroit  à  fuccomber. 
Je  termine  ici  ,  Monfieur  ,  mes 
obfervations  fur  les  principes  de  M, 
l'Avocat  -  Général  &  fur  les  vices  de 
votre  jurifprudence  criminelle.  Je  ne 
doute  point  qu'il  n'y  en  ait  un  plus 
grand  nombre  j  mais  j'ai  dû  me  borner 
à  ceux  qui  réfultoient  clairement  du 
Requifîtoire  5  afin  que  vous  nem'accu- 
faflîez  pas  de  lui  faire  des  imputations 
déraifonnables.  Un  feul  de    tes  vices 
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fuffiroît  pour  corrompre  la  mafle  de 
vos  loix.  Jugez  de-là  quel  effet  monf- 
trueux  doit  produire  leur  enfemble. 
Ce  qui  m'étonne  maintenant  ,  quand 
)Y  réfléchis  ,  ce  n'eft  plus  qu'il  y  ait 
des  innocens  condamnés  parmi  vous  , 
mais  qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage  j 
&  il  faut  certainement  qUe  le  caradere 
national  ou  le  mérite  de  vos  Juges 
compenfe  une  partie  des  défauts  de 
votre  jurifprudence  ,  pour  qu'elle  ne 
fafTe  pas  des  ravages  encore  plus 
grands.  Mais  fî  toutes  les  fois  qu'on 
a  eu  chez  vous  le  malheur  de  faire 
périr  un  innocent  &  de  fe  voir  con- 
traint à  une  réhabilitation  aufîî  dou- 
ioureufe  qu'humiliante  ,  le  légiflateur 
avoit  nommé  une  commiiîîon  formée 
des  plus  grands  jurifconfultes  du  royau- 
me 5  pour  examiner  commen  t  il  étoit  ar^ 
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rivé  que  y  malgré  les  lumières  8c  Tj^ar- 
tialité  des  Juges ,  la  loi  faite  unique- 
ment contre  le  crime  ^  étoit  néanmoins 
devenue  fatale  à  la  vertu  &  à  l'inno- 
cence 5  il  y  a  long-tems  que  vos  loix 
criminelles  auroient  atteint  le  degré 
de  perfeâ:ion  dont  elles  font  fufcepti- 
bks ,  &  il  eût  enfin  exifté  un  fiecle 
qui  n'auroit  été  fouillé  d'aucun  meur- 
tre juridique.  Tel  efl ,  Monfieur ,  l'e- 
xamen auquel  il  faut  que  vous  tra- 
vailliez inceflamment  ,  fi  vous  ne 
voulez  pas  que  vos  annales  du  dix- 
neuvième  fiecle  foient  aufii  lugubres 
&  affligeantes  pour  l'humanité  ,  que 
celles  du  dix-huitieme.  Quatorze  an- 
nées font  plus  que  fufiFifantes  pour 
balancer  tous  les  fyftêmes  de  jurifpru- 
dence  criminelle  ,  &.  y  choifir  les 
matériaux  convenables ,  pour  en  édi- 
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fier  Ksi  qui  foit  afTez  bon  pour  n  être 
pas  moins  favorable  à  Finnocence  ac- 
cufée  ,  que  terrible  aux  vrais  coupa- 
bles. Je  vous  accorde  ,  Monfieur  , 
un  terme  long  ,  parce  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  fe  déterminer  à  la  légère 
fur  des  objets  d'une  auflî  haute  impor- 
tance 5  &  que  la  feule  exiftence  d'une 
commiflion  établie  pour  la  révifion 
des  loix  criminelles  ^  fuffiroit  jufqu'à 
leur  réforme  ,  pour  tenir  vos  tribu- 
naux en  garde,  contre  l'application  trop 
rigoureufe  de  celles  qu'on  fe  propo- 
feroit  de  changer.  Je  n'ai  moi-m.ême 
découvert  qu'à  la  longue  ,  par  une 
expérience  de  dix  années  confécutives, 
quelquefois  par  hafard ,  &  fouvent  par 
mes  propres  erreurs  ,  les  différentes 
branches  du  fyllême  que  je  développe 
dans   mon  ElTai,    C'eft  Tunique  fruit 
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'que  j'aie  recueilli  des  diverfes  magîf- 

tratures  que  j'ai  exercées  dans  mon 
ancienne  patrie  y  Se  dont  les  princi- 
paux ordres  de  la  république  m'a- 
voient  honoré.  J'avoue  franchement , 
Monfieur  ,  que  j'aurois  cru  faire  une 
mauvaife  adion  ,  fi  j'en  avois  privé 
le  public  ,  par  un  de  ces  motifs  d'a- 
mour propre  trop  communs  ,  qui  lui 
tiérobent  ^\  fréquemment  la  connoif- 
fance  de  la  vérité. 

En  finifTant  cette  lettre  ,  je  m'ap- 
perçois ,  Monfieur  ,  que  vous  pourriez 
me  faire  un  reproche  qui  feroit  bien 
grave  s'il  étoit  fondé  ,  c'efl:  que  j'ai  un 
peu  battu  la  campagne  dans  la  trac- 
tation de  mon  fujet  \  que  j'ai  couru 
après  M.  l'Avocat  -Général  plutôt  pour 
le  harceler  ,  &  faire  afi^aut  avec  lui, 
que  pour  atteindre  mon  but  \  &  qu'en- 
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fin  je  n'ai  point  rempli  la  tâche  que 
je  m'étois  impofée  dès  le  commence- 
ment 'y  puifque  je  n'ai  pas  démontré  , 
comme  je  Tavois  promis  ^  que  la 
nécefîité  d'expofer  l'innocence  au 
danger  de  l'infamie  ,  ou  de  la  mort , 
dans  les  jugemens  criminels  ,  étoit 
imaginaire  j  que  j'ai  bien  fait  voir  à 
la  vérité  que  les  loix  de  France  lui 
étoient  contraires  ,  en  plufîeurs  oc- 
cadons  y  par  les  dix  côtés  vicieux 
que  je  leur  impute  j  mais  qu'il  auroit 
fallu  ,  en  outre  ,  prouver  que  ces 
vices  n'étoient  pas  eflentiels  à  unQ^  lé- 
giflation  bonne  ,  contre  les  actes  de 
fcélératelTe  ,  en  forte  qu'en  voulant 
fauver  l'innocence  accufée,  j'ai  ouvert 
par  cela  même  une  carrière  beaucoup 
plus  libre  au  méchant. 

Je  ferais  çn  droit ,  Moijfieur ,  de 
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vpus  nier  complètement  la  folîdité  de 
ce  reproche.  Car  je  me  rappelle  très- 
diftindement  que  dans  tout  ce  que 
je  vous  ai  fait  déjà  parvenir  ,  j'ai  en- 
vifagé  également  les  deux  faces  de  la 
queftion  ,  de  manière  que  le  procès 
fe  trouve  adluellement  inftruit  à  charge 
&  à  décharge  ,  comme  ils  devroient 
tous  l'être.  Mais  ,  revenons  encore 
pour  plus  de  fureté  aux  dix  chefs 
d'accufation  que  j'ai  intentés  à  votre 
jurifprudence  ,  &  répondez  je  vous 
prie  cathégoriquement  aux  dix  inter- 
rogats  qui  fuivent. 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  fî 
Ton  parvenoit  jamais  à  faire  un  code 
criminel  qui  tirât  la  multitude  de  fa 
profonde  ignorance  en  matière  de  légif- 
lation  _,  il  y  auroit  plus  de  malhon- 
nêtes gens  ^    qu'il  n'y  en  a  actuelle- 


(  234  ) 

ment ,  &  que  ces  malhonnêtes  gens 

auroient  plus  d'influence  fur  les  tri- 
bunaux ,  plus  de  crédit  auprès  des 
Juges  ,  plus  de  moyens  pour  fe  les 
rendre  favorables  ,  &  plus  de  reflbur- 
ces  pour  fe  fouflraire  à  la  peine  qu'on 
voudroit  leur  infligei*  ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  ,  (î 
chaque  ville  ou  village  de  votre  pays 
ne  dépendoit  pour  le  criminel  que 
^une  feule  jurifdiciion  ^  celle-ci  en  fe- 
Toit  plus  foible  pour  réprimer  les 
crimes ,  Sç  qu'il  fe  fauveroit  d'autant 
plus  de  coupables  ,  qu'elle  feroit  plus 
obligée  d'avoir  les  yeux  ouverts  fur 
tous  ceux  qui  le  deviendroient  j  ou 
moins  gênée  par  l'exiftence  de  quelque 
autre  tribunal  dans  fes  premières  opé- 
rations contre  eux  ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que,  fî 


Ton  portoit  la  précifion  des  loîx  aufîî 
loin  qu'elle  peut  aller ,  il  feroit  plus 
facile  d'en  éluder  la  rigueur ,  &.  qu'à 
mefure  qu'on  rendroit  plus  étroit  le 
fentier  de  la  vérité  &  de  la  juftice ,  ou 
qu'on  le  fermeroit  de  barrières  plus 
exadement  pofées  ^  ceux  qui  veulent 
s'en  écarter  n'en  pourroient  que  mieux 
fuir  à  travers  champs  ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  fî 
les  fcélérats  n'avoient  affaire  qu'à  la 
vigilance  du  Procureur-Général ,  ou 
au  refTentiment  légitime  des  particu- 
liers qui  auroient  lieu  de  fe  plaindre 
d'eux  ,  ils  en  feroient  beaucoup  plus 
à  leur  aife  ,  en  forte  que  le  premier 
n'oferoit  pas  les  attaquer ,  ou  que  les 
féconds  ne  feroient  pas  efficacement 
protégés  par  la  juftice  ,  dans  la  pour- 
fuite  de  leur  inftance  pour  la  répara- 
tion de  leurs  griefs  ? 
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Croyez-vous  de  bonne  foî  que  R  J 
au  lieu  de  limiter  la  preuve  juridique , 
on  en  abandonnoit  la  détermination  à 
la  confcience  des  Juges ,  avec  des  mo- 
difications qui  fuflent  garantes  de  la 
droiture  &.  de  l'impartialité  du  tribu- 
nal ,  les  méchans  auroient  plus  de 
large  pour  braver  la  juftice  ,  &  qu'en 
difpenfant  celle-ci  d'avoir  befoin  du 
témoignage  pour  la  conviûion  des 
coupables  ,  on  lui  lieroit  davantage 
les  mains,  qu'en  l'obligeant  à  recevoir 
la  dépofîtion  du  plaignant ,  pour  venir 
à  bout  de  créer  une  preuve  imagi- 
naire ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  le 
ferment  des  prévenus  foit  un  frein  bien 
redoutable  pour  des  âmes  corrompues , 
&  qu'un  homme  qui  vient  de  fe  jouer 
de  tout  ce  _que  la  religion  a  de  plus 
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facré  ,  en  commettant  un  a«3:e  de  fcé- 

lératefTe ,  fera  afTez  fcrupuleux  fur  l'ar- 
ticle du  ferment ,  pour  révéler  fon 
crime  plutôt  que  de  fe  parjurer  ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  ,  fî 
l'on  multiplioit  les  confrontations ,  ou 
les  interrogatoires ,  &  qu'en  particulier 
celui  qui  a  lieu  fur  la  fellette  fût  un 
peu  plus  étendu  qu'il  n'a  coutume  de 
l'être  dans  les  cas  d'appel ,  la  vérité 
en  feroit  obfcurcie  &  le  fcélérat  plus 
en  fureté  ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  Ci  ^ 
pendant  tout  le  cours  de  la  procé- 
dure ,  le  prévenu  étoit  admis  à  allé- 
guer des  faits  juftificatifs  &  à  les  prou- 
ver d'une  manière  fatisfaifante ,  le 
Juge  auroît  les  yeux  bandés  fur  la  na- 
ture de  cette  preuve  ,  &  qu'il  ne  dif- 
cerneroit    pas   auffi-bien   quand    elle 


feroît  une  manigance  de  la  fcélératefle 
aux  abois ,  qu'il  difringue  les  cas  où 
i'admifîîon  des  témoins  néceflaîres  ne 
peut  pas  expofer  l'innocence  ? 

Croyez-vous  de  bonne  foi  que  ,  fî 
la  procédure  criminelle  étoit  chez  vous 
auffi  publique  qu'en  Angleterre  ,  le 
fecret  feroit  mieux  gardé  parmi  les 
coupables  ^  &  qu'à  force  d'étaler  les 
circonftances  du  délit  fous  les  yeux  de 
la  nation  ,  celle-ci  feroit  moins  ré- 
voltée de  leur  atrocité  ,  moins  difpofée 
à  aider  le  Juge  dans  la  recherche  des 
indices  ,  &  moins  ardente  pour  le 
maintien  de  l'ordre  légal  qui  lui  afTu- 
reroit  la  jouiflance  paifible  de  fes 
droits ,  de  fes  propriétés  &  de  fon 
bonheur  ? 

Enfin  5  Monfieur  ,  croyez-vous  de 
bonne  foi  que  ,  fî  la  fcélératelTe  dans 
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les    fers    avoit  un    confeil  ^   celui-ci 

pourroit  embarrafler  les  Juges  autre- 
ment qu'avec  des  loix  mal  faites  ,  & 
que  fans  cette  reflburce  il  lui  fût  pof- 
fible  de  couvrir  fon  client  d'autre 
chofe  5  que  d'un  tas  de  fophifmes 
incapables  de  le  dérober  aux  regards 
perçans  du  tribunal  ? 

Je  n'ai  pas  befoin  ,  Monfîeur  ^ 
d'attendre  vos  réponfes  à  mes  queflions 
pour  favoir  de  quelle  efpece  elles  fe- 
roient.  Je  fuis  bien  convaincu  que  je 
n'obtiendrois  de  vous ,  que  des  néga« 
tives  féches.  Ne  fuit-il  donc  pas  clai- 
rement delà  que  toutes  les  précautions 
que  j'ai  prifes ,  en  faveur  de  l'inno* 
cence  accufée  ,  font  autant  de  pré- 
fervatifs  contre  les  entreprifes  des 
fcélérats  ,  &  qu'en  travaillant  à  la 
garantir  des  dangers  auxquels  elle  eft 
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double  but  que  je  m'étois  engagé  de 
remplir  ?  Cependant ,  Monfîeur ,  afin 
qu'il  ne  vous  refte  rien  à  defirer  fur 
un  point  de  cette  importance  ,  exa- 
minons fommairement  quelles  font  les 
caufes'  qui  fouftraifent  pour  l'ordi- 
naire les  criminels  aux  pourfuites  dé 
la  juftice  ,  &  comment  il  faudroit 
s'y  prendre  ,  pour  qu'aucun  ne  pût 
échapper  ,  fans  faire  néanmoins  courir 
aux  perfonnes  innocentes  le  rifque 
affreux  de  fuccomber  pardevant  les 
tribunaux. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  il  a 
je  tems  de  prendre  la  fuite  ,  avant 
que  le  Juge  informé  de  fon  délit  , 
puiffe  le  faire  arrêter.  Il  convien- 
droit  donc  que  dans  chaque  paroifTe, 
il  y  eût   un   Juge   criminel   toujours 

A, 

prêt 
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pïèt  à  recevoir  les  plaintes  qui  lui 
feroient  portées  ,  &  que  non-feule- 
ment il  eût  fous  fes  ordres  un  certain 
nombre  d'hommes  deftinés  à  failîr  le 
prévenu  ,  mais  encore  qu'en  cas  de 
befoin  ^  il  pût ,  comme  en  Angleterre, 
fe  faire  aider  pour  cette  arreftation  , 
de  ceux  d'entre  fes  paroiffiens  qui  fe, 
roient  le  plus  à  fa  portée. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  il  a 
le  tems  de  faire  fon  thème  ,  &  de  dé- 
tourner fur  autrui  les  foupçons  dont  il 
eft  l'objet.  Rien  par  conféquent  ne 
feroit  plus  propre  à  le  déconcerter  , 
qu'une  confrontation  rigoureufe  entre 
lui  &  fon  accufateur  ,  dès  l'entrée  de 
la  procédure.  La  confrontation  en 
devroit  donc  être  le  premier  &  non 
pas  le  dernier  afte. 

Un  coupable  échappe,  quand  fes  Juges 
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îbnt  tellement  bornés  par  la  loi  dans 
les  moyens  qu'ils  peuvent  employer 
pour  conflater  la  vérité  que  ,  quoiqu'il 
exifte  une  preuve  fuffifante  de  la 
réalité  de  fon  crime  ,  il  foit  illégal 
de  le  condamner  ,  parce  que  cette 
preuve  n'eft  pas  d^une  efpece  parti- 
culière ^  comme  feroit  celle  du  témoi- 
gnage. 

Il  faut  donc  que  le  Juge  ait  à  cet 
égard  les  coudées  plus  franches  ,  & 
qu'avec  le  droit  de  faire  toutes  fortes 
de  recherches  pour  la  convidion  du 
prévenu  j  il  ait  auflî  celui  de  le  châ- 
tier ,  s'il  arrive  à  la  démonflration  de 
fes  torts  par  une  route  différente  de 
celle  qui  efl  maintenant  la  feule  lé- 
gale. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  la 
trigue  ,  le  crédit  &  l'intrigue  peuvent 
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pas  que  celui-ci  foit  permanent  ou 
connu  trop  à  l'avance  ,  mais  il  faut 
qu'il  naiiTe  ,  pour  ainfî  dire  ,  occa- 
fïonnellement  ,  8c  que  fon  exiftence 
foit  momentanée  ,  afin  qu'on  ne  le 
prévienne  pas  pour  ou  contre  l'accufé. 
Tel  eft  le  tribunal  des  Jurés  en  An- 
gleterre. Inftitution  admirable  pour 
réfoudre  la  queflion  de  fait  ,  &  qu'on 
pourroit  encore  perfectionner  ,  en 
concentrant  leur  éligibilité  dans  la 
clafTe  la  plus  éclairée  &  la  plus  méri- 
tante de  la  nation  par  des  qualifica- 
tions indifpenfables. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  une 
affaire  vraiment  criminelle  peut  s'ac- 
commoder en  juflice  ,  &  que  le  Juge 
informateur  eft  trop  indulgent  ,  ou 
Taccufateur  trop  facile  à    pardonner. 
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Il  ne  faut  donc  pas  qu'A  puîfle  y 
avoir  lieu  à  aucun  accommodement  en 
matière  criminelle  ,  &  le  procès  une 
fois  commencé  doit  avoir  fon  cours 
jufqu'à  fentence  définitive  ,  fans  au- 
cun égard  pour  perfonne. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  fon 
délit  n'eft  pas  fufîîfamment  caraâié- 
rifé  dans  les  loix  ,  ou  que  la  marche 
de  la  procédure  n'y  eft  pas  aflez  net^ 
tement  fixée.  Il  faut  donc  que  le  lé- 
giflaîeur  donne  dans  fon  code  crimi-» 
nel  une  définition  fexade  de  toutes  les 
adions  qu'il  veut  interdire  ,  &  qu'il 
trace  en  même  tems  aux  Juges  tous 
les  pas  ciTentiels  qu'ils  doivent  faire, 
pour  acheminer  l'inflrudion  du  procès 
^  l'accoinplilTement  final  de  la  loi. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  les 
Juges  n'apperçoiyent  pas  tout  ce  qui 
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tû  à  fa  charge.  Un  confeîl  efl  donc 
iiécefTaire  à  Taccufateur  pour  les  éclai- 
rer fur  cet  objet  ,  comme  il  l'eft  à 
Taccufé  pour  défendre  fon  innocence 
préfumée. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  les 
Juges  abandonnent  la  lettre  de  la  loi, 
pour  en  fuivre  l'efprit  qui  efl  aufïï 
mobile  que  leur  imagination  ,  &  auiîi 
variable  que  leurs  maximes.  Il  con- 
viendroit  donc  qu'ils  fulTent  aflreints 
à  Tobfervation  littérale  des  volontés 
du  légiflateur. 

Un  coupable  échappe  ,  quand  il 
peut  à  l'ombre  du  myftere  de  la  pro- 
cédure tramer  des  complots  pour  fur- 
prendre  la  religion  de  fes  Juges.  Il 
faut  donc  que  l'œil  du  public  pénètre 
jufques  dans  le  fanduaire  de  la  juflice , 
&  qu'il  y  produife  conflamment  une 
lumière   allez    éclatante  ,  pour  qu'on 
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n'y  prenne  pas  facilement  le  change 
fur  le  caradere  moral  des  prévenus  , 
ou  des  témoins. 

Enfin  un  coupable  échappe  ^  quan^ 
on  juge  plutôt  les  perfonnes  que  les 
cas  5  ou  qu'une  commifération  dépla- 
cée fait  croire  aux  tribunaux  qu'ils 
peuvent  modérer  la  rigueur  des  loix  , 
fans  Je  confentement  du  fouverain  k 
qui  appartient  le  droit  de  grâce.  Jl 
faut  donc  que  Tordre  légal  mette  Ip 
Juge  dans  l'indifpenfable  néceflîté  de 
s'en  tenir  à  l'objet  de  la  plainte  dans 
toute  la  procédure  ,  &.  que  la  fan£ï:iori 
du  légiflateur  l'oblige  de  prononcer 
fans  adoucifTement  la  peine  qu'il  aura 
déterminée  ^  pour  refpece  de  dél;t 
dont  il  eft  queftion  dans  cette  plainte. 

Telles  font ,  Monfleur  5  les  princi- 
pales bafes  fur  lefquelles  j'ai  cru  de- 
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Voir  élever  l'échafaudage  du  fyftême 
que  je  développe  dans  monEfTai.  Auflî 
ne  le  crois-je  pas  moins  propre  à  dé- 
couvrir les  vrais  coupables  qu'à  ga- 
rantir les  honnêtes  gens  de  toute  vexa- 
tion. En  particulier  ,  mon  tribunal  de 
jurés  eft  fait  pour  infpirer  la  plus  en-« 
tiere  confiance.  Car  il  eft  pris  dans 
l'élite  de  la  Nation  ,  au  moyen  de 
combinaifons  accidentelles  qu'il  n^ 
feroit  ni  aifé  de  prévoir  avec  certi- 
tude 5  ni  pofîîble  de  déranger  eflen- 
tielleraent.  Je  me  fuis  fouvent  demandé , 
en  Angleterre  ,  pourquoi ,  fi  j'y  avois 
été  injuftement  accufé  ,  j'aurois  par^ 
avec  plus  de  calme  &  de  fens  froid  en 
juftice  ,  que  par-tout  ailleurs  où  les 
jugcmens  par  Jurés  ne  font  pas  en 
ufage  ;  &  j'ai  toujours  reconnu  que 
pette  fécurité   avoit  pour  fondement 
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l'unanîmité  à  laquelle  mes  douze  Juges 

auroient  été  obligés  par  la  loi.  »  Car, 
»  me  difois-je  à  moi-même  ,  il  fau^ 
ï)  droit  que  tu  eufTes  bien  du  malheur , 
ï)  û  y  dans  ce  nombre  ,  il  ne  s'en 
»  trouvoit  pas  un  feul  qui  eût  aflez 
»  d'intégrité  &  de  fens  pour  apperce- 
»  voir  diftinftement  ton  innocence  , 
ï)  &  pour  te  défendre  en  conféquence 
ï)  jufqu'à  la  dernière  extrémité  5  au 
»  lieu  que  ^  devant  tout  autre  tribunal , 
»  tu  fer  ois  obligé  de  faire  la  même 
ï>  imprefîion  fur  la  pluralité  de  tes 
yy  Juo-es.  »  Ce  fentiment  eft  même  de- 
venu  fi  général  à  Londres  ^  que  les 
étrangers  en  contractent  infenfiblement 
la  douce  habitude  ,  au  point  que  l'i- 
talien Buretd  ,  qui  avoit  tué  deux 
hommes ,  pour  n'être  pas  jette  dans 
xin  tas  de  boue  où  il  auroit  infaillible- 
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ment  perdu  le  peu  de  vue  qui  lui  ret^ 

toit ,  ne  voulut  pas  profiter  du  pri- 
vilège qu'ont  les  étrangers ,  de  faire 
compofer  de  leurs  compatriotes  la 
moitié  du  tribunal ,  &  qu'il  déclara 
qu'il  avoit  une  trop  haute  idée  de  la 
juflice  6c  de  l'impartialité  du  tribunal 
des  Jurés  tel  qu'il  eft  ordinairement 
formé  j  pour  ne  pas  s'en*  remettre  ab- 
folument  à  fa  décifion.  Quel  honneur, 
Monfieur ,  pour  des  Juges ,  qu'une  pa^ 
reille  confiance  î  Quel  bonheur  en 
même  tems  pour  un  peuple  ,  que  de 
pouvoir  s'y  livrer  légitimement  8^ 
fans  referve  !  Si  mes  foibîes  efforts 
pouvoient  jamais  contribuer  à  une  ré- 
volution aufîî  defirable  ,  je  ne  dis  pas 
fur  la  face  du  gîobe  ,  mais  feulement 
dans  quelque  coin  de  l'univers  où  nous 
pwilîîons  vous  3ç  moi  nous  réunir  en- 
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Hn  }  ma  joie  feroit  égale  à  rattache- 
ment avec  lequel  je  fuis  ^ 

Monfieur  , 


Votre  très  -  humble  Si 
très-dévoué  Serviteur, 
Julien  Dent  and. 

Confiance  le  z^  Janvier   1787. 
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Idem  ,.  1.  20  ,   fe  lever  ,   Ufei  s'élever. 
P*  34  >  ^'  3  >  condamnèrent ,  lifci  condamnent^ 
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